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COMMISSION DES AFFAIRES GÉNÉRALES ET DES RELATIONS INTERNATIONALES

Présidence de M. Tzanetatos, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 7 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen 
de l'arriéré de notre commission. 

J'ai  fait  remonter des sujets  que l'on m'a demandé 
d'évoquer. 

Les calamités naturelles – Auditions

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle 
l'organisation des auditions sur les calamités naturelles.

Cette demande a été formulée par Mme Lecomte et 
nous devons donc nous accorder pour trouver une date. 

Y a-t-il une urgence particulière, Madame Lecomte ? 
À mon sens, non, mais...

Mme Lecomte  (MR).  -  Il  n'y  a  pas  d'urgence  à 
proprement  parler,  Monsieur  le  Président,  mais  un 
intérêt certain. 

M. le Président. -  Tout à fait, mais c'est parce que 
nous avons déjà d'autres auditions prévues et le sens de 
ma réflexion  est  de  savoir  si  on  l'ajoutait  aux  autres 
auditions en surchargeant une séance ou si l'on pouvait 
remettre  cela  dans  un  mois,  un  mois  et  demi  pour 
l'aborder sereinement. 

(Réaction d'un intervenant)

Je posais la question par  politesse à  l'auteur de la 
question. 

Le 23 mai vous convient-il ? Qui ne dit mot consent, 
donc le 23 mai, nous procéderons aux auditions pour les 
calamités naturelles. 

M. Arens  (cdH). -  Monsieur le Président, excusez-
moi, mais je reviens sur le point précédent. Je pensais 
qu'il fallait donner les noms de ceux que les différents 

partis  souhaitaient  entendre  aujourd'hui.  Fallait-il 
donner ces noms aujourd'hui ? 

M. le Président. -  Non,  l'idée  était  d'entendre  la 
direction du Centre régional de crise. 

M. Arens (cdH). - Les partis ne doivent pas donner 
des noms de personnes ? 

M. le Président. - Non, mais maintenant, si un parti 
souhaite  entendre  une  personne  de  manière 
complémentaire,  qu'il  me le  dise  et  l'on  veillera  à  la 
convoquer pour la date du 23 mai. 

M. Arens  (cdH).  -  Oui,  j'aurais  souhaité 
effectivement que la personne responsable du Fonds des 
calamités agricoles puisse être entendue. Là, je citerai 
M. Jérémy Munaut. 

Cela  me  semble  important,  si  l'on  parle  des 
calamités,  que  l'on  parle  des  deux,  des  calamités 
générales et des calamités agricoles, en particulier. 

M. le Président. - C'est acté. Pas d'autres demandes 
sur ce point ? 

Désignation des vérificateurs aux comptes

M. le Président. -  On peut continuer la désignation 
des vérificateurs aux comptes. Comme je vous disais, il 
y  a  un  représentant  par  groupe  politique,  les  trois 
derniers  représentants  étaient  M. Mouyard,  Mme Salvi 
et Mme Bonni. 

Maintient-on Mmes Salvi  et  Bonni  pour  le  groupe 
PS et cdH ? 

La parole est à Mme Morreale.

Mme Morreale  (PS).  -  Sur  le  point  soulevé  par 
M. Arens, si l'on doit évoquer ces questions, il faudrait 
peut-être demander à ce que l'on joigne à nos travaux les 
membres de la Commission de l'agriculture.

M. le Président. -  Si  l'on  souhaite  joindre  à  nos 
travaux et à nos auditions sur les calamités naturelles la 
Commission  de  l'agriculture,  je  dois  repasser  par  la 
Conférence des présidents pour l'acter.

Mme Morreale (PS). - Je n'ai pas de soucis à ce que 
l'on  puisse  l'acter  par  exemple  au  sein  de  cette 
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commission pour ne pas perdre de temps, on peut l'acter 
ici. 

M. le Président. -  On  peut  acter le  souhait  de 
joindre la Commission de l'agriculture.

Mme Morreale  (PS).  -  Acter  que  nous  sollicitons 
une  commission  conjointe  et  qu’en  agriculture,  M. le 
Président Bellot puisse également le demander, afin que 
cela puisse s'organiser. On sera dans les délais pour le 
23 mai, sans difficulté. 

M. le Président. -  Je  l'acte.  Cela  passera  à  la 
Conférence des présidents et l'on verra si la Commission 
de l'agriculture le souhaite également. 

Je  vous  disais  donc  que  Mme Salvi  reste  pour  le 
groupe cdH, Mme Bonni reste pour le groupe PS.

On  doit  remplacer  M. Mouyard  qui  ne  fait  plus 
partie de cette commission. 

Mme Lecomte  (MR).  -  Je  proposerais  bien 
M. Tzanetatos pour remplacer M. Mouyard, si vous n'y 
voyez pas d'inconvénient ? 

M. le Président. - Le remplaçant remplace l'ancien. 

Pas d'objection ? 

Parfait.

Mmes Bonni, Salvi et M. Tzanetatos sont désignés 
en qualité de vérificateurs aux comptes à l'unanimité des 
membres.

AUDITIONS

LA COORDINATION DES COMPÉTENCES 
DÉVOLUES À LA RÉGION WALLONNE EN 

MATIÈRE DE POLITIQUES CRIMINELLES ET 
DE SÉCURITÉ

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
auditions sur la coordination des compétences dévolues 
à  la  Région  wallonne  en  matière  de  politiques 
criminelles et de sécurité.

Désignation d'un rapporteur

M. le Président. -  Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. 

La parole est à Mme Durenne.

Mme Durenne (MR). - Je propose Mme Lecomte.

M. le Président. -  Mme Lecomte  est  désignée  en 
qualité de rapporteuse à l'unanimité des membres.

Audition de M. Koekelberg, officier de référence de la  
police intégrée auprès de la Région wallonne

M. le Président. - La parole est à M. Koekelberg.

M. Koekelberg,  officier  de  référence  de  la  police 
intégrée  auprès de la  Région wallonne. -  Monsieur le 
Président, Mesdames, Messieurs, je vais rapidement me 
présenter avant d'entrer dans le vif du sujet. Ce sera très 
bref, rassurez-vous. 

J'ai été,  dans un passé récent, commissaire général 
de  la  police  fédérale  et  j'occupe  actuellement  les 
fonctions, mais je vais y revenir, d'officier référence de 
la police intégrée, tant de la police fédérale que de la 
police  locale,  auprès  des  entités  fédérées  que  sont  la 
Région wallonne d'une part et la Fédération Wallonie-
Bruxelles  d'autre  part,  tout  en  restant  conseiller 
stratégique  et  juridique  du  comité  de  direction  de  la 
police fédérale. Je suis ici devant vous pour parler de 
mes fonctions en tant qu'officier de référence auprès de 
la Région wallonne et voilà comment je vois les choses 
ou comment j'ai vu les choses depuis pas mal de temps, 
je dois dire. J'évoquerai quelques rétroactes. 

Cela fait des années, et je ne suis pas le seul, que je 
me suis  rendu compte  que  les  Régions  en  particulier 
exerçaient  des  compétences  qui  ont  un  impact  ou 
peuvent avoir un impact sur la police parce que vous 
gérez  des  matières  dans  lesquelles  les  polices 
interviennent,  parce  que  vous  avez  la  compétence  en 
vertu d'un article de la loi spéciale de 1980, l'article 11 
d'ériger certains faits en infraction, d'octroyer la qualité 
d'OPJ  à  des  fonctionnaires,  de  déterminer  la  force 
probante  de  procès  verbaux,  de  déterminer  les 
conditions  dans  lesquelles  on  fait  des  perquisitions, 
toute une série de domaines qui nous intéressent puisque 
c'est notre boulot quotidien au sein de la police et par 
ailleurs  parce  que  comme  vous  érigez  des  faits  en 
infraction et que la police a une compétence générale en 
matière de constatations des infractions. À chaque fois 
que vous érigez un fait en infraction, c'est successible 
d'intéresser la police.

Ce  qui  était  curieux  c'est  qu’entre  ce  niveau  de 
pouvoir que sont les Régions en particulier, et je dirais 
ces partenaires intelligents nécessaires pour donner une 
effectivité à leur politique, ces partenaires que sont la 
police d'une part et  la  justice,  il  n'existait  aucun lieu, 
aucune  plateforme  pour  que  ces  différentes  instances 
puissent se rencontrer. Contrairement à tous les autres 
niveaux de pouvoir d'ailleurs.  Au niveau  fédéral  vous 
avez  un  lieu  où  peuvent  se  rencontrer  les  autorités 
judiciaires, les autorités politiques, vous avez un conseil 
fédéral  de  police,  vous  avez  un  organisme  que  l'on 
appelle « Justipol » où se rencontrent la police locale, la 
police fédérale, le Collège de procureurs généraux. Au 
niveau  provincial,  vous avez  un conseil  provincial  de 
sécurité  où  là  aussi  les  trois  parties  sont  présentes, 
l'autorité administrative en la personne du gouverneur, 
le  procureur  général,  la  police  locale  et  la  police 
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fédérale. Au niveau de l'arrondissement judiciaire existe 
une  concertation  « arrondissementale ».  Vous  avez  le 
parquet qui siège au côté de la police fédérale et de la 
police  locale.  Puis  au  niveau  local  vous  avez  dans 
chaque commune, où dans chaque zone de police,  un 
conseil zonal de police où là, de nouveau, vous avez le 
trio  qui  est  représenté  par  l'autorité  administrative, 
l'autorité policière, l'autorité judiciaire. À ce niveau de 
pouvoir là, il n'existe aucune plateforme, aucune forme 
structurée, organisée de concertation. 

Alors que, vous le savez mieux que moi, vous avez 
des compétences qui nous impactent directement. Cela 
ne  veut  pas  dire  qu'il  n'existe  rien  et  qu'il  n'existe 
toujours  rien.  Dans  certains  secteurs,  pour  certaines 
matières, je pense en particulier  à la sécurité routière, 
des contacts existent depuis des années entre la police 
locale,  fédérale et  la direction générale compétente au 
sein de la Région wallonne. Cela fonctionne bien, les 
gens se connaissent, ils prennent de bons accords, il n'y 
a pas grand-chose de plus à faire si ce n'est, je dirais, se 
mettre à jour puisque avec la sixième réforme de l'État 
vous avez hérité de compétences en matière de sécurité 
routière  par  la  régionalisation  de  sept  catégories 
d'infractions qui font que l'aspect sécurité routière que 
vous gérez désormais impacte encore plus la police et 
donc  il  faudra  intensifier  les  travaux,  mais,  c'est  un 
exemple où les choses fonctionnent bien. 

En revanche, il y a des tas d'autres domaines où vous 
n'avez  pas  d'interlocuteurs  prédésignés  au  sein  de  la 
police pour donner le point de vue de la police à l'égard 
d'une réglementation que vous envisagez de prendre au 
niveau législatif donc au niveau d'un décret ou bien au 
niveau  de l'Exécutif.  Des contacts,  je  dirais officieux, 
existent  entre  tel  fonctionnaire  ou  parfois  entre  un 
ministre et tel ou tel membre de la police. Cela peut être 
un  chef  de  police  locale  ou  un  membre  de  la  police 
fédérale, mais vous n'avez jamais la certitude que l'avis 
qu'il  va  vous  donner  est  un  avis  total  et  est  un  avis 
autorisé qui représente bien ce que pense la police. Je 
serais  bien en peine, avant que je ne sois désigné, de 
vous dire qui était l'interlocuteur de la police puisque au 
sens  organique  du  terme,  la  police  n'existe  pas.  Cela 
existe au sens fonctionnel, mais au sens organique, vous 
avez une police fédérale et désormais, si je me souviens 
bien, 189 zones de police qui sont autant d'entreprises 
autonomes, qui fonctionnent de manière intégrée. 

Avec la sixième réforme de l'État, l'intérêt d'avoir un 
interlocuteur policier est encore plus grand. Vous avez 
eu des compétences qui ont été approfondies, vous en 
avez obtenu des nouvelles, je pense au bien-être animal 
par  exemple,  pour  ce  qui  concerne  la  Région  ou  les 
maisons  de  justice  pour  la  Fédération.  Vous  avez  en 
outre, un nouvel article introduit par la sixième réforme 
de  l'État  dans  la  loi  spéciale,  l'article  11bis,  qui 
désormais associe les entités fédérées, et en particulier 
les  Régions,  à  la  détermination  d'une  politique  de 
sécurité. C'est la première fois et je crois que c'est une 
opportunité qu'il faut absolument saisir. Cet article 11bis 

vous  associe  à  la  préparation  de  deux  documents 
essentiels  sur  lesquels  je  vais  revenir  qui  est  la  note-
cadre de sécurité intégrale d'une part et le Plan national 
de sécurité d'autre part.  Cette  disposition vous permet 
aussi  d'assister  ou  voire  même  de  provoquer  des 
réunions  du  Collège  des  procureurs  généraux  pour 
établir  avec  eux des  directives  de politique criminelle 
qui vont s'imposer  au parquet.  Les  Régions disposent 
même d'un droit  d'injonction positive à  exercer  via le 
ministre  de  la  Justice,  ce  qui  est  tout  neuf.  Cette 
participation  à  la  politique  de  sécurité,  c'est  une 
opportunité qu'il faut saisir parce que pour la première 
fois  vous  pouvez  faire  entendre  votre  voix  et  être 
entendu  par  les  autres  partenaires  de  la  chaîne  de 
sécurité. 

En  ce  qui  me  concerne,  je  suis  ici  suite  à  une 
proposition de la Commissaire générale, conjointement 
avec la police locale représentée parce que l'on appelle 
la commission permanente de la police locale. Ces deux 
instances, police locale, police fédérale, ont proposé au 
Gouvernement  wallon,  de  mettre  quelqu'un  à  sa 
disposition. Cela ne veut pas dire que je fais partie des 
meubles  de  la  Région  wallonne,  mais  la  Région 
wallonne peut disposer de moi. 

Je suis là pour essayer de remplir ce rôle d'interface 
entre la Région et la police intégrée d'autre part. Il s'agit 
d'être à la fois une porte d'entrée pour les polices auprès 
de  la  Région  qui  connaît  parfois  des  difficultés  de 
trouver le bon interlocuteur et réciproquement pour être 
le point d'entrée de la Région vers les polices que ce soit 
les polices locales ou la police fédérale.

Le  Gouvernement  wallon  a  approuvé  cette 
proposition  de  la  Commissaire  générale  au  mois  de 
mars 2015.  Il  s'agit  d'un  service  gratuit,  je  crois  que 
M. le Ministre-Président a déjà eu l'occasion de le dire 
dans une réponse donnée à M. Crucke. Donc je ne coûte 
rien,  mon traitement  est  pris  en  charge  par  la  police 
fédérale  puisque  je  reste  un  policier  fédéral  même si 
cela ne se voit pas. Pour l'exercice de mes fonctions, je 
suis sur le plan policier « asexué », je représente aussi 
bien la police fédérale que les polices locales.

Mon appui concret, ce que j'essaie de fournir comme 
services  dans  le  cadre  de  ma  disponibilité  pour  la 
Région wallonne de  manière générale  je  l'ai  déjà  dit, 
c'est d'abord d'être l'interface et de donner des conseils à 
ceux  qui  me  le  demandent  au  sein  de  la  Région 
wallonne, de recueillir des avis. Je ne suis pas docteur 
en police, mais j'ai un arrière-ban qui est constitué par la 
police fédérale et la police locale. Je suis là pour vous 
fournir un avis qui est l'avis de la police si vous en avez 
besoin  et  aussi  de  mettre  les  bonnes  personnes  en 
contact.  Souvent  c'est  de  cela  qu'il  s'agit,  dans  un 
département en particulier de l'administration wallonne, 
on voudrait bien savoir ce que pense la police et l'on ne 
sait pas très bien qui interroger. Moi je me fais fort de 
trouver  le  ou les  interlocuteurs  du côté policier  et  de 
mettre ces gens en présence, de les faire se rencontrer et 
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de  créer  comme  cela  une  plateforme  de  discussion 
permanente ou non, c'est à eux de voir. Une fois que le 
contact est pris, je n'ai plus besoin d'intervenir dans la 
suite de leurs activités puisque, comme vous le savez, 
votre champ de compétence est énorme. Je ne connais 
personne  qui  soit  à  la  fois  spécialiste  en  gestion  des 
aéroports, en navigation maritime intérieure, en sécurité 
routière, environnement, bien-être animal, cela n'existe 
pas.  C'est  d'une  manière  très  précise  et  très  concrète, 
informer  et  conseiller,  c'est  un  rôle  d'interface,  les 
exemples  sont  légion.  Pour  prendre  des  exemples 
récents, il y a quelques jours il y avait ce problème avec 
les  camionneurs  et  les  encombrements  sur  la  voie 
publique et  en matière d'échange d'informations,  si  le 
ministre  qui  a  la  mobilité  dans  ses  attributions  veut 
savoir  où  en  est  exactement  la  situation,  ce  qui  est 
bloqué,  si  les  autoroutes  sont  bloquées  puisque  la 
mobilité  relève  de  ses  attributions.  La  police  a-t-elle 
besoin  de  dispositifs  pour  organiser  des  déviations ? 
Pour savoir ce dont la police a besoin pour l'ensemble 
de  la  Région  wallonne,  il  suffit  de  me  le  demander, 
ensuite je me débrouille pour trouver l'information. Et 
réciproquement  si  la  police  veut  savoir  comment 
évoluent en bien ou en mal les négociations en cours, 
c'est  en  passant  par  moi  qu'elle  a  son  point  d'entrée 
auprès de la Région et que je peux informer les services 
de police de l'évolution de cette situation et des mesures 
éventuellement à prendre si les choses ne s'arrangeaient 
pas.

C'est un exemple, mais il y en a d'autres. Je suis là 
aussi par exemple pour informer la Région wallonne de 
l'évolution  de  la  législation  pénale  fédérale  lorsqu'il 
faudra  appliquer  bientôt,  à  la  fin  de  cette  année,  les 
dispositions d'une directive européenne qui introduit une 
protection  juridique  étendue  des  personnes  qui  sont 
suspectées d'avoir commis une infraction pénale. C'est 
ce que l'on appelle le Salduz plus qui va entraîner des 
obligations pour  toutes  les  administrations  et  tous les 
services de police qui doivent traiter avec une personne 
suspectée d'avoir commis une infraction. Je suis là pour 
sensibiliser  certaines  administrations  régionales  qui 
gèrent une matière où des faits sont érigés en infraction, 
qui  ont  donné  la  qualité  d'OPJ  à  certains  de  leurs 
fonctionnaires et donc qui vont devoir aussi appliquer 
cette nouvelle réglementation.

Un second grand intérêt de la fonction que j'exerce 
actuellement, c'est ma participation à votre contribution 
à la politique de sécurité. Comme je vous l'ai dit, depuis 
cette sixième réforme de l'État, vous pouvez participer à 
l'élaboration  de  la  politique  nationale  de  sécurité. 
Comment fais-je cela ? Aussi modestement que je peux. 
Tout  d'abord  je  suis  désigné  par  le  Gouvernement 
wallon  avec  un  membre  du  cabinet  du  ministre-
président pour représenter  la Région wallonne au sein 
d'un  groupe  d'experts  qui  se  réunit  de  manière  assez 
intensive  depuis  le  mois  de  mai 2015.  Ce  groupe 
d'experts  doit  préparer  ces  deux documents  essentiels 
que sont la note-cadre de sécurité intégrale et le Plan 
national  de  sécurité,  chaque  entité  fédérée  étant 

représentée  dans  ce  groupe  par  deux  personnes  au 
maximum. Dans ce groupe d'experts, siègent aussi les 
représentants des ministres fédéraux de l'Intérieur, de la 
justice,  de  la  Mobilité,  le  Collège  des  procureurs 
généraux  y  est  représenté,  le  président  du  Conseil 
fédéral de police et toutes les entités fédérées. C'est un 
lieu unique où les entités fédérées ont pour la première 
fois, je le répète, l'occasion de faire connaître ce qui leur 
semble mériter une attention en termes de sécurité pour 
laquelle et en quoi les Régions demandent que les autres 
partenaires à la sécurité dont la police et la Justice leur 
donnent un coup de main, c'est aussi simple que cela.

Je vous lis la définition qui existe dans le document 
qui  est  à  l'état  de  projet  pour  vous  situer  un  peu  le 
niveau  de  ce  texte.  C'est  un cadre de référence  et  de 
politique stratégique pour tous les acteurs qui en raison 
de leurs compétences et de leurs responsabilités ou de 
leurs  objectifs  sociétaux  peuvent  contribuer  à  une 
approche effective en matière de sécurité. C'est un cadre 
stratégique qui envisage la sécurité de manière intégrale 
et intégrée. « Intégrale »,  cela veut dire que pour tous 
les phénomènes que l'on va retenir dans cette note-cadre 
de  sécurité  intérieure,  on  envisage  la  gestion  de  ce 
phénomène  sous  toutes  ses  facettes,  en  matière 
d'information du public,  en matière de prévention,  de 
répression, de suivi. Il s'agit d'une approche intégrée du 
phénomène  en  ce  sens  que  l'on  veut  déterminer  dans 
cette note-cadre de sécurité intégrale la part qui revient 
à  chacun des  partenaires de la chaîne de sécurité.  Ce 
sont non seulement les services de police et la justice 
qui sont aussi des administrations qui ont la tutelle sur 
les matières d'où elles ont puisé ces priorités retenues 
dans la note-cadre. 

C'est  la  seconde note-cadre  depuis  la  réforme  des 
polices. La première, et la dernière qu'il y a eu, date du 
31 mars 2004. Par la suite, les gouvernements fédéraux 
n'ont jamais pu s'accorder sur un texte définitif. Donc la 
seconde,  qui  est  celle  que  nous  sommes  en  train  de 
préparer maintenant, a la particularité d'y associer non 
seulement  l'État  fédéral,  mais  aussi  toutes  les  entités 
fédérées.

Le Plan national de sécurité, contrairement à ce que 
son nom indique ou ne laisse pas apparaître est un plan 
policier. C'est un plan préparé par la Police fédérale et 
locale, supervisé par le Conseil fédéral de police et qui 
est  en  fait  une  dérivée  de  la  note-cadre  sécurité 
intégrale.  Dans  la  note-cadre,  les  autorités  politiques, 
certainement,  mais aussi  judiciaires et pour une partie 
les services de police disent en gros : « Voilà quels sont 
nos  souhaits  pour  la  législature  à  venir  en  termes de 
sécurité,  tels  sont  les  phénomènes  auxquels  nous 
voulons que vous fassiez particulièrement attention. Ce 
qui ne veut pas dire qu’on laisse tomber le reste, mais 
ceux-là il ne faut absolument pas les perdre de vue ». Le 
Plan national de sécurité, qui est un plan de police, est 
une dérivée de cette note-cadre, c'est-à-dire que l'on doit 
s'attendre à ce que dans le Plan national de sécurité, on 
retrouve  tous  les  phénomènes  que  la  note-cadre  de 
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sécurité a retenus comme méritant l'attention voire que 
l'on y ajoute quelques autres, mais c'est la contribution 
de la police à la réalisation des objectifs figurant dans la 
note-cadre. Chaque partenaire de la chaîne de sécurité 
qui a inscrit quelque chose dans la note-cadre doit, pour 
être conséquent avec lui, s'engager à prendre aussi des 
actions pour contribuer à la réalisation des objectifs de 
la note-cadre. 

La  part  de  la  police  c'est  le  plan  national  et  à  un 
niveau inférieur d'ailleurs, c'est-à-dire au niveau local, 
cela va être décliné dans des plans zonaux de sécurité 
dans  chaque  zone  de  police,  mais  je  ne  vais  pas 
m'étendre, cela se passe au niveau local et je ne suis pas 
là pour parler de cela. 

À part ma participation comme membre du groupe 
d'experts à l'élaboration de cette note-cadre et ce Plan 
national de sécurité, j'anime et j'ai mis en œuvre avec 
cette même collègue désignée par le Ministre-Président 
une plateforme wallonne de politique de sécurité. Elle a 
vu le jour au mois d'août 2015. Elle est à composition 
mixte, vous y trouvez des membres des administrations 
concernées  et  des  membres  des  cabinets  concernés. 
Cette  plateforme est  là  pour alimenter  notamment  les 
deux  experts  qui  siègent  dans  le  groupe  d'experts 
d'idées,  de  propositions,  de  traductions  concrètes,  de 
textes  ou d'idées  à  proposer  d'insérer.  Je  suis  prudent 
dans  les  termes,  dans  la  future  note-cadre  et  dans  le 
futur Plan national de sécurité.

Cette  plateforme  est  là  aussi  pour  assister  le 
ministre-président  qui  représente  la  Région  wallonne, 
lors des réunions du Collège des procureurs généraux, 
donc pour préparer certains dossiers ou certains points 
que le ministre-président souhaiterait mettre sur la table 
du Collège des PG. 

Cette plateforme se réunit depuis le mois d'août de 
l'année passée à un rythme assez soutenu, avec une très 
bonne  participation,  tant  de  l'administration  que  des 
divers  cabinets  concernés.  Cela  participe,  si  vous 
voulez, à la plus grande conscientisation du fait que la 
dimension  sécurité  est  de  plus  en  plus  importante  et 
aussi au niveau de la Région dans certains domaines de 
compétence. 

Quelques  mots  brièvement  sur  la  note-cadre  et  le 
plan national, sur leur  contenu. En ce qui concerne la 
note-cadre  de  sécurité  intégrale,  son  projet  est 
pratiquement arrivé à son stade définitif. Il fera l'objet 
d'une  dernière  lecture,  en  principe,  par  le  groupe 
d'experts,  après-demain,  le  13 avril.  On  y  trouve  dix 
thèmes considérés comme des thèmes devant retenir une 
grande  attention  des  services  de  police.  Je  préfère 
utiliser  cela  que  le  terme  de  priorité.  On  en  a 
longuement débattu, on préfère parler de dix thèmes qui 
méritent l'attention plutôt que de dix priorités. Donc, dix 
thèmes et cinq thèmes transversaux. 

Je peux vous les énumérer si vous le voulez, mais je 
ne vais pas rentrer dans les détails, cela nous entraînerait  
trop loin. Les dix thèmes qui méritent l'attention sont :

– la  radicalisation,  l'extrémisme  violent  et  le 
terrorisme  –  ce  qui  est  bien  d'actualité  et 
d'ailleurs sur ce point-là, il n'est pas exclu que, 
lors de discussions que l'on aura mercredi, l'on 
s'exprime peut-être avec un peu plus d'intensité 
dans ce premier point  ;

– le trafic et la traite des êtres humains ;
– la lutte contre les drogues ;
– la fraude fiscale et sociale ;
– le cybercriming et la cybersecurity ;
– la criminalité violente ;
– l'atteinte  à  l'intégrité  de  la  personne  et  les 

discriminations,  dont  les  violences 
intrafamiliales et les violences sexuelles ;

– la criminalité organisée contre la propriété avec 
le  trafic  de  biens  illégaux,  en  particulier  le 
trafic des armes ;

– l'environnement ;
– la sécurité routière ;
– les incivilités. 

Ce sont les dix thèmes qui méritent l'attention. 

Les cinq thèmes horizontaux sont :
– l'approche  administrative  de  la  criminalité, 

c'est-à-dire  comment  l'administration  active 
peut contribuer à lutter contre la criminalité, sa 
naissance  et  son  extension,  par  la  non-
délivrance  de  subsides,  par  la  non-délivrance 
d'autorisations  de  toute  nature ;  d'exploiter 
certains  commerces,  par  exemple,  parce  que 
l'on  subodore  qu'il  s'agit  d'une  activité 
délictueuse, qu'il pourrait s'agir de blanchiment 
d'argent. C'est le premier thème transversal  ;

– le  second  thème  concerne  l'Internet  et  les 
techniques d'information et de communication 
en tant que facilitateur de la criminalité, mais 
aussi  comme  outil  pour  la  recherche  et  la 
sécurité ;

– le troisième thème concerne l'identité, c'est-à-
dire la détermination d'identité, les usurpations 
d'identité  –  phénomène que l'on rencontre au 
travers de tous les types de criminalité – ainsi 
que la fraude au domicile  ;

– le  quatrième  thème  horizontal  concerne 
l'approche par  le  butin  –  je  ne  vais  pas  dire 
pour chaque type de délinquance, mais pour la 
plupart. Ne pas négliger cet aspect de quel est 
l'apport  du  crime.  Qu'est-ce  que  le  crime  a 
rapporté ? Qu'en a-t-on fait ? 

– la Coopération internationale ou la dimension 
internationale,  comme  cinquième  thème 
horizontal. 

Comme je vous l'ai dit, on en est pratiquement à la 
fin du processus d'approbation du dernier projet de cette 
note-cadre  de  sécurité  intégrale.  Après  la  réunion  du 
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13 avril, normalement, ce projet définitif sera soumis au 
Conseil national de sécurité et, en fin de compte, à la 
Conférence interministérielle de politique de gestion et 
de  maintien  de  la  sécurité  qui  est  le  lieu  où 
s'harmonisent  les  politiques  de  sécurité  de  divers 
niveaux, fédéraux et régionaux. 

Le Plan national de sécurité, je vous l'ai dit, c'est une 
dérivée de la note-cadre. Vous y retrouvez également les 
dix  thèmes  cités  et  également  les  cinq  thèmes 
horizontaux  auxquels  la  Police  fédérale  en  a  ajouté 
deux :  le management de la recherche  et  la recherche 
axée sur les groupes identifiés, les groupes de criminels, 
sur une typologie d'auteurs de faits délinquants. 

Le  projet  de  Plan  national  de  sécurité  est  un  peu 
moins loin dans son aboutissement que la note-cadre. 
C'est  logique  puisque  le  second,  le  PNS,  comme  je 
l'appelle pour les initiés, le Plan national de sécurité, est 
une dérivée de la note-cadre. Il fallait donc absolument 
que  la  note-cadre  en  soit  dans  un  état  pratiquement 
définitif pour que le PNS qui en est déduit puisse être un 
document, lui aussi quasi définitif. 

On va procéder, je crois, à une avant-dernière lecture 
de ce PNS également  ce  mercredi  13 avril  en groupe 
d'experts,  mais  il  doit  encore  être  soumis  à  l'avis  du 
Collège des procureurs généraux qui est attendu – je n'ai 
pas de date pour cela. Cela veut dire qu'il y aura encore 
l'une  ou  l'autre  réunion  pour,  j'espère,  une  dernière 
relecture  et,  enfin,  les deux textes,  note-cadre  et  Plan 
national de sécurité devraient être soumis ensemble à la 
Conférence interministérielle de politique de maintien et 
de gestion de la sécurité. 

Pratiquement  pour  terminer  –  parce  que  je  suis 
certain  que  l'heure  tourne  –  quant  au  suivi  de  ces 
documents,  ceux-ci  sont  très  importants,  j'ai  souvent 
insisté là-dessus quand j'étais en réunion, ici au sein de 
la plateforme de sécurité, parce que, je le répète, c'est la 
première  fois  que  les  entités  fédérées  peuvent  faire 
connaître  leur  point  de  vue  et  leurs  souhaits,  leurs 
demandes.  Cela  leur  permettra,  dans  un  deuxième 
temps, quand ces documents seront effectivement  mis 
en œuvre, d'interpeller les services, de leur demander : 
« Qu'avez-vous fait dans la réalisation de tels objectifs, 
pour lesquels, moi aussi, administration, j'ai fait quelque 
chose. Dans quelle mesure avez-vous rempli votre part 
du contrat ? Ce que, actuellement, vous ne pouvez pas 
faire.  Vous  pouvez  le  demander,  mais  en  ne  pouvant 
vous fonder sur rien du tout parce qu'il n'existe aucun 
document par lequel les autres parties se sont engagées 
ou  sont  désormais  contraintes  par  une  note-cadre  qui 
n’émane quand même pas de n'importe qui ou du PNS. 
Ces  autres  maillons  de  la  chaîne  se  sont  engagés  à 
pouvoir répondre à vos questions.  Actuellement,  cette 
assurance-là,  vous  ne  l'avez  pas.  Désormais,  vous 
l'aurez. Ce sont les documents très importants dont on 
va assurer le suivi. 

En ce qui concerne la note-cadre, un suivi est prévu 
chaque année, de l'évolution, de l'accomplissement ou 
de  la  réalisation  de  certains  des  objectifs  qui  y  sont 
mentionnés. 

Le groupe d'experts dont j'ai parlé sera chargé d'en 
assurer  le  suivi  sur  la  base  d'un rapport  fourni par  le 
ministre  de  la  Justice  et  nous  ferons  cela  d'année  en 
année. Nous verrons dans quelle mesure il n'y a pas lieu 
de rectifier le tir, de corriger certaines choses, d'ajouter, 
de  donner  une  autre  tonalité  dans  la  poursuite  de 
certains  objectifs,  peut-être  d'ajouter  un  phénomène – 
c'est  un  document  qui  ne  se  veut  pas  exhaustif.  Cela 
peut donc évoluer au fil du temps. 

En ce qui concerne le Plan national de sécurité, il y 
aura  probablement aussi  une évaluation annuelle.  Elle 
est faite par la Police fédérale, mais la Police fédérale en 
fera probablement rapport aussi au groupe d'experts. Je 
dis que le suivi sera probablement annuel parce que le 
projet de plan national dont on dispose n'est pas encore 
assez précis sur ce point. On parle bien d'une évaluation,  
mais on ne dit pas à quel rythme. 

Je crois que j'ai pratiquement terminé ce que j'avais 
à vous dire. J’espère avoir pu vous convaincre – même 
si je ne suis pas représentant de commerce ici – qu'avec 
cet  accroissement  de  compétences  que  vous  avez  et 
avec, désormais, l'implication dans la détermination de 
la politique de sécurité, il n'est pas inutile de disposer 
d'un  technicien.  Ce  dernier  est  là  pour  aider  les 
administrations  ou  le  Gouvernement,  dans  la 
participation  à  ce  nouveau  cénacle,  dans  la  rencontre 
avec ces nouveaux partenaires, de manière à ce que le 
partenariat  soit  le  plus  optimal  possible  et  que  l'on 
identifie  clairement  un  partenaire  avec  lequel  les 
autorités régionales devront compter de plus en plus, qui 
est la police. 

Pour parler de sécurité en général, ce qui s'est passé, 
ces  dernières  semaines  ou  ces  derniers  mois,  vous 
montre que la dimension de sécurité, est une dimension, 
même au niveau des Régions et même aussi au niveau 
de la Fédération Wallonie-Bruxelles, dont on ne va pas 
pouvoir  faire  l'économie  à  l'avenir.  Je  crois  qu'il  faut 
s'en  préoccuper  tout  de  suite.  C'est  mon  opinion 
personnelle, mais je crois qu'elle est fondée. 

Échange de vues

M. le Président. -  Qui  souhaite  prendre  la  parole 
pour poser l'une ou l'autre question ou pour faire l'une 
ou l'autre remarque ? 

La parole est à M. Crucke. 

M. Crucke (MR). - Merci Monsieur le Président. Je 
remercie  M. Koekelberg  pour  le  résumé  qu'il  nous  a 
apporté quant au travail, à la mission qui est la sienne. Il 
a  insisté  sur le  fait  que ce rôle était  aussi  un rôle de 
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conseil par rapport à des rouages à mettre en place par 
rapport aux habitudes qui n'existent pas et des réflexes 
qui  sont,  il  faut  le  reconnaître,  parfois  absents.  Alors 
qu'en  termes  de  compétences,  inévitablement,  les 
compétences qui sont les nôtres,  dans une phase plus 
exécutive de constat, sont liées à des compétences de la 
police. 

Nous avons eu, dans ce Parlement, une commission 
qui s'est attardée sur, pour faire bref, des dérives au sein 
de  l'Office  wallon  des  déchets,  la  DGO3.  Une  des 
personnes auditionnées, pour ne pas la citer, le directeur 
général de la DGO3 a évoqué les difficultés qui étaient 
les  siennes  pour  simplement  contacter  la  police.  Un 
certain nombre de collègues et moi-même tombions un 
peu des nues en se disant : « Quand on a une difficulté 
sur le plan plus local, il y a un contact assez rapide s'il 
faut un constat ». Ici, ce contact n'existait pas. 

J'ai, par rapport à ce dossier, sans entrer dans le fond 
du dossier, mais par rapport à la forme, deux questions. 
Avez-vous été contacté par la DGO3 pour utiliser votre 
capacité de conseil ? On parle quand même d'un vol de 
2 millions  d'euros  et  l'on  n'a  pas  réussi  à  contacter 
quelqu'un à la police, quel est votre conseil ? J'ai envie 
de dire, c'est oui ou c'est non.

Deux,  dans  l'hypothèse  –  vous  n'avez  pas  été 
contacté  – où vous auriez  été  contacté,  quel  serait  le 
conseil  que  vous  donneriez  pour  que  cela  ne  se 
reproduise  plus,  pour  qu'à  l'avenir,  lorsqu'une 
information grave de ce type remonte jusqu'à l'autorité 
supérieure,  l'on  sache  rapidement  comment  il  faut 
rendre  opérationnel  le  suivi  et  éviter  le  ridicule  dans 
lequel la Wallonie est tombée ?

Deuxième question, vous l'avez également rappelé, 
le  ministre-président  me  l'avait  déjà,  dans  un 
questionnement, dit, l'initiative de vous désigner comme 
officier de référence en Wallonie est une initiative qui 
émane de la commissaire générale qui a estimé qu'il y 
avait une opportunité de contacts nécessaires, d'appuis 
nécessaires,  de  facilitateur,  si  je  peux  employer  ce 
terme. Je trouve que c'est une bonne idée. Je vous dis, 
ici, que j'appréciais cette pratique, mais je ne peux pas 
m'empêcher  de  dire  que  c'est  une  bonne  idée, 
manifestement, pour la Wallonie, mais cela n'en sera pas 
une pour la Flandre. 

Cela  signifie-t-il  qu'au  sein  de  la  police  que  vous 
représentez,  puisque  vous  êtes  toujours,  comme  vous 
l'avez  bien précisé,  membre  de  la  Police  fédérale,  on 
considère que la Flandre n'en a pas besoin ou qu'elle est 
à un stade plus avancé que nous le serions en termes de 
contacts ? J'aimerais comprendre pourquoi ce traitement 
privilégié à l'égard de la Wallonie, non pas que je veuille 
me faire  l'avocat  des  Flamands  –  je  sais  ce  que  j'en 
pense généralement, je ne vais pas faire plus aujourd'hui 
qu'hier. Avouons que, même si ce pays a la complexité 
qu'on lui connaît, cela peut quand même poser question.

Pourquoi, en Wallonie, nous met-on un facilitateur et 
pourquoi, chez les Flamands, ne le fait-on pas ? Y a-t-il 
une raison particulière, une raison précise ? Ou était-ce 
un ballon d'essai ? On va voir si cela fonctionne sur le 
territoire wallon et ensuite, les autres suivront. Sommes-
nous un peu les « cobayes » de la Police fédérale en la 
matière ? Je veux prendre aussi au sérieux le travail qui 
est fait.

Troisième question, par rapport au Plan national de 
sécurité  et  à  la  note-cadre  en  préparation,  qui  est 
imminente,  comme  vous  l'avez  précisé,  puisque  la 
dernière lecture doit avoir lieu dans les jours à venir, la 
Région  bruxelloise  s'est  engagée  dans  un  Conseil 
régional  de  sécurité.  Il  y  a  eu  une  déclaration  du 
ministre-président  bruxellois  en  disant  que,  un  peu  à 
l'image de ce qui se faisait sur le plan fédéral, il y avait 
un Conseil régional de sécurité bruxellois qui devait être 
mis en place. Comparaison n'est pas raison parce qu'il 
faut  aussi  reconnaître  qu'il  y  a  des  compétences 
spécifiques à la Région bruxelloise que nous n'avons pas 
forcément en Wallonie sur ce plan. Il faut rester prudent 
dans la comparaison, mais une affirmation a été faite par 
le  ministre-président  bruxellois.  Considérez-vous  que 
c'est également une piste qui devrait être, qui pourrait 
être  suivie  sur  le  plan wallon ?  Ou,  au contraire  –  je 
devance  peut-être  certaines  réflexions,  mais  je  vais 
quand  même  vous  la  donner,  cela  permettra  plus 
facilement  l'échange  –  sur  ce  plan,  cette  thématique, 
celle du terrorisme – il faut appeler un chat, un chat – de 
la  haute  délinquance,  cela  ne  risque-t-il  pas  de 
complexifier  les  choses  que  de  faciliter  le  travail 
opérationnel dans le cadre d'une urgence ? Je ne vous 
demande  pas  de  donner  votre  avis  pour  la  Région 
bruxelloise, parce que cette compétence ne vous a pas 
été déléguée, mais par rapport à la Wallonie, y a-t-il un 
besoin  de  mettre  cette  structure  en  place  ou,  au 
contraire, à certains moments – c'est le régionaliste qui 
vous  le  dit  –  ne  faut-il  pas,  sur  ce  plan,  avoir  une 
structure qui reste fédérale ? Quitte à ce qu'il  y ait un 
lien direct et nourri par rapport au ministre-président sur 
l'attitude à prendre. J'ai cru comprendre que Bruxelles 
avait pris une autre décision, mais je voulais avoir l'avis 
du conseiller et de l'expert que vous êtes.

Voilà, Monsieur le Président, les trois questions que 
je souhaitais poser à M. Koekelberg.

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen  (PS).  -  Tout  d'abord,  un  très  grand 
merci. On vient de nous informer d'une décision aussi 
importante  dans  le  cadre  de  tout  ce  que  nous  vivons 
pour  le  moment.  La  sécurité  est  vraiment  une 
transversale dans les entités fédérées, qu'on le veuille ou 
pas. Que l'on ait pu avoir un dispositif comme celui-là 
me paraît tout à fait essentiel.

La question qui se pose et qui rejoint peut-être celle 
de  mon  collègue  est :  « Comment  interprétez-vous  le 
fait que les deux autres Régions n'ont pas un dispositif 
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similaire ? »  C'est  un  peu  votre  point  de  vue.  La 
deuxième question porte sur le plan radicalisation. Nous 
avons eu une présentation de ce plan qui nous a semblé 
tout  à  fait  complète,  très  transversale  et  prenant  en 
compte  énormément  de  volets  de  cette  difficulté.  En 
assurez-vous  le  suivi ?  Sur  ce  plan,  avez-vous  des 
coordinations  qui  se  mettent  en  place  au  niveau 
fédéral ?  La  coordination,  à  ce  niveau,  est  très 
importante.  On  se  plaint  souvent,  lorsqu'il  y  a  des 
difficultés en matière de sécurité, que la communication 
n'est pas bonne.

De  quelle  manière  asseyez-vous  votre  autorité 
d'informateur, de médiateur et d'interface avec tous les 
autres niveaux de pouvoir qui existent ? Avez-vous une 
liaison particulière avec les gouverneurs ou pas ? Êtes-
vous  en  liaison  ou  avez-vous  été  identifié  dans  les 
différentes  zones  de  police  ou  pas ?  L'identification 
assied aussi l'autorité et la capacité de communiquer, de 
réaliser ou d'atteindre certains objectifs. 

M. le Président. - La parole est à M. Arens.

M. Arens  (cdH).  -  Je  voudrais  remercier 
M. Koekelberg  pour  son  exposé  sur  son  rôle,  ici,  en 
Région  wallonne.  Je  me pose  quelques  questions.  Ce 
n'est  pas  la  première  fois,  Monsieur  le  Ministre-
Président,  que j'ose parler de l'État  wallon. Suite  à la 
sixième réforme de l'État, tellement de pouvoirs ont été 
transférés du Fédéral à la Région, qu'une Région qui a 
autant de pouvoirs devrait avoir en main tous ces outils, 
y compris, quelque part, la police.

Ces  dernières  semaines  ont  encore  démontré  que 
cela aurait été intéressant d'avoir aussi à disposition la 
police. Ceci ne veut pas dire, Monsieur Crucke, que je 
suis  en  train  de  critiquer  –  loin  de  là  –  l'action  du 
Fédéral  puisque  au  niveau  fédéral,  il  y  a  eu  des 
complicités, à un moment donné, qui n'ont pas dû vous 
plaire,  mais c'est  ainsi.  Une nouvelle  fois,  je me dis : 
« Un État qui a autant de compétences, question que je 
pose aussi à M. Koekelberg,  cet  État  ne devrait-il  pas 
avoir  sa  propre  police ? ».  Bien  sûr,  ceci  réduirait  à 
néant  le  rôle  d'interface,  puisque  l'outil  serait  à 
disposition de la Région.

Deuxièmement, la sécurité routière. C'est vrai qu'il 
nous  reste  beaucoup  à  faire  en  termes  de  sécurité 
routière.  Avez-vous  de  nouvelles  propositions ? 
Aujourd'hui,  c'est  vrai  que  côté  flamand,  nous  avons 
beaucoup plus de radars répressifs que côté wallon, si 
mes  informations  sont  exactes.  Nous  avons  encore 
beaucoup  de  véhicules  qui  roulent  à  des  vitesses 
exagérées,  je  ne  dis  pas  nécessairement  sur  les 
nationales et les autoroutes, mais souvent c'est plus dans 
nos communes que nous avons de gros problèmes, dans 
nos  petits  villages.  J'en  ai  surpris,  en  ville ;  on  est 
parfois surpris de tout ce qui se passe à ce niveau. 

Monsieur  Koekelberg,  je  rêve  vraiment  d'une 
régulation  de  la  vitesse  des  véhicules  au  travers  des 

GPS. Dans vos groupes de travail, réfléchissez-vous à 
cette évolution technologique qui pourrait permettre aux 
communes de faire énormément d'économie ? N'est-ce 
pas  Monsieur  Crucke ?  Quand  je  vois  les 
investissements que nous faisons...

(Réaction de M. Crucke)

...  dans  chacune  de  nos  communes  pour  que  les 
véhicules  respectent  dans  nos  villages,  dans  nos 
quartiers – quartiers et villages sont d'abord des espaces 
de vie – la limitation de vitesse. Tout cela me semble 
important.  Vous  n'êtes  pas  sans  savoir,  Monsieur 
Koekelberg – déjà au Fédéral, nous parlions beaucoup 
de cela – qu’habitant une région frontalière, je compte 
beaucoup  sur  vous  aussi  pour  essayer  de  nous  faire 
évoluer  dans  la  problématique,  notamment  policière, 
avec  les  pays  voisins  comme la  France.  Mais  cela  a 
peut-être  évolué  avec  les  différentes  conventions  que 
l'on a eues ces derniers temps. Je sais que l'on pouvait 
poursuivre les délinquants, mais ne pas les arrêter. Cela-
t-il  évolué  ou  pas ?  Au  Grand  Duché,  c'est  un  peu 
différent,  c'est  plus  radical ;  les  problèmes  sont  vite 
réglés et l'on n'en discute même plus. À un point tel que 
nous  disons  aux  Luxembourgeois :  « N'allez  pas  trop 
vite,  n'allez  pas  trop  loin... ».  Chez  nous,  cela  ne  se 
passe pas tout à fait ainsi. Espérez-vous, dans les mois 
qui viennent, sous cette législature, encore voir évoluer, 
à ce niveau-là, les positions des différents pays ?

M. Koekelberg,  officier  de  référence  de  la  police 
intégrée auprès de la Région wallonne. - Je vais essayer 
de répondre à ces questions pour ce qui me concerne, 
dans la limite de mes attributions de technicien. 

Je  commencerai  par  répondre  à  M. Crucke.  Tout 
d'abord,  sur  ce  dossier  concernant  l'Office wallon des 
déchets, je ne connais pas ce dossier ; je ne veux pas le 
connaître non plus. En ai-je été saisi ? M'a-t-on contacté 
le jour où l'on a découvert les faits ? Non, je peux vous 
le garantir, je ne l'ai pas été. Si je l'avais été, avant de 
vous  donner  une  réponse  plus  sérieuse,  j'aurais  été 
embêté parce que j'aurais dû rédiger  un procès-verbal 
moi-même.  Or,  le  dernier  PV que j'ai  rédigé  date  du 
mois d'avril 1978 – à l'époque, on les rédigeait encore à 
la  main.  Depuis  lors,  je  n'ai  plus  jamais  rédigé  de 
procès-verbal.  Donc, j'aurais été  embêté.  Mais j'aurais 
pu trouver  quelqu'un qui  aurait  pu  le  faire  pour  moi. 
Mais  si  l'on  m'avait  contacté,  j'aurais  simplement 
recommandé à celui qui me posait la question, sauf à 
moins de rédiger le PV, de contacter le procureur du Roi 
ou  la  police  judiciaire  fédérale,  au  niveau  de 
l'arrondissement  judiciaire,  parce qu'a priori,  c'est  une 
matière  qui  aurait  plus  intéressé  la  police  judiciaire 
fédérale que la police locale. Mais la police locale a la 
plénitude de compétences comme la Police fédérale. Ils 
sont compétents sur tout le territoire comme la Police 
fédérale l'est. C'est donc ce que j'aurais recommandé de 
faire, mais on ne m'a pas contacté. Cela n'entre pas dans 
mon  rôle.  Je  ne  suis  pas  là  pour  acter  des  plaintes.  
J'aurais  été  plus  embêté  qu'autre  chose  parce  que  je 
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devrais moi-même établir un PV, car je reste officier de 
police judiciaire. Ce serait difficile, je n'ai pas accès au 
programme qui me permette de rédiger cela. Voilà pour 
la première question.

Votre seconde question est en partie commune avec 
la  question  posée  par  Mme Zrihen  qui  concerne 
l'attitude de la Flandre à l'égard d'un dispositif comme le 
mien, si je peux l'appeler ainsi. La question a déjà été 
posée quelques fois au ministre-président de la Région 
flamande  de  savoir  s'il  n'était  pas  intéressé  par  un 
officier de référence qui soit issu soit de la police locale 
ou fédérale – cela n'a pas d'importance. Pour le moment, 
je ne suis plus tout à fait seul, je vais l'expliquer. Nous 
travaillons pour les deux niveaux de police. Nous avons 
été entendus. La commissaire générale a été entendue ; 
elle a adressé un courrier au ministre-président flamand, 
de même que le président de la Commission permanente 
de la police locale. Mais jusqu'à présent, il n'y a pas eu 
d'ouverture. Cela ne veut pas dire qu'il n'y en aura pas, 
mais je constate comme vous que la nécessité ne semble 
pas  être  ressentie.  Ou peut-être,  ne  se  rendent-ils  pas 
compte, je crois, modestement, de la plus-value que cela 
peut représenter. De nouvelles démarches seront encore 
entreprises. Il n'est donc pas exclu que j'accompagne la 
commissaire générale et le président de la Commission 
permanente chez le ministre-président flamand pour lui 
expliquer  ce  que je fais  pour qu'il  se  rende compte à 
quel  point  cela  peut  être  intéressant.  Voilà  pour  la 
Flandre. 

En  ce  qui  concerne  la  Région  de  Bruxelles,  vous 
n'avez  pas  posé  la  question,  mais  c'est  organisé 
autrement,  compte  tenu  de  ses  compétences  qui  sont 
plus  élargies  que  les  autres  Régions  en  matière  de 
police,  comme  vous  le  savez  puisque  le  ministre-
président  ou  le  Gouvernement  bruxellois  exerce  les 
attributions  de  gouverneur  de  province.  Donc,  à 
Bruxelles,  on  a  opté  pour  la  création  d'un  organisme 
d'intérêt  public  –  Bruxelles-Prévention  &  Sécurité  – 
créé  par  une  ordonnance  du  mois  de  mai  de  l'année 
passée, qui est en train de se mettre en place et au sein 
duquel  vous  trouverez  une  cellule  de  coordination 
policière  dans  laquelle,  il  y  a  –  ils  viennent  d'être 
désignés  au  1er avril  –  deux  officiers  de  liaison ;  un 
pour les polices locales de Bruxelles et un pour la Police 
fédérale.  Ils  feront,  je  suppose,  à  peu  près  le  même 
travail  que  moi.  La  commissaire  générale  et  la 
Commission permanente m'avaient demandé lorsque j'ai 
été proposé au Gouvernement wallon, dans l'hypothèse 
où il y aurait plusieurs officiers de référence, dans les 
différentes Régions, d'en assurer la coordination. Mais 
en  Flandre,  il  n'y  a  toujours  rien.  Je  trouve  cela 
regrettable, car je suis convaincu que l'on peut vraiment 
aider. 

En ce qui concerne, toujours la Région de Bruxelles-
Capitale, la création d'un Conseil régional de sécurité a 
été voulue par la sixième réforme de l'État qui a modifié 
la loi du 2 décembre 1998 sur la police intégrée, en y 
introduisant  un  article  37bis  qui  crée  pour  la  seule 

Région  de  Bruxelles-Capitale,  un  Conseil  régional  de 
sécurité chargé de rédiger un Plan régional de sécurité 
dont la loi dit qu'il devra tenir compte du Plan national 
de sécurité. Vous voyez dans le système exposé tout à 
l'heure, c'est un système de poupées russes. Vous avez 
une note-cadre de sécurité  intégrale  valable pour tous 
les  partenaires  de  la  chaîne.  De  là,  vous  avez  une 
première  déclinaison  qui  est  le  Plan  national  de 
sécurité ;  puis  pour  Bruxelles,  vous  aurez  le  Plan 
régional de sécurité et pour les six zones de Bruxelles, 
vous  aurez  six  plans  zonaux  de  sécurité.  Donc,  je 
constate simplement que la sixième réforme de l'État a 
doté  la  Région  de  Bruxelles-Capitale  d'un  Conseil 
régional de sécurité  qui s'est  déjà réuni quelques fois, 
d'après ce que j'entends par mes contacts à la Région ou 
que je lis dans la presse. 

Quant  à  mon  avis  quant  à  la  transposition  de  ce 
modèle  pour  une  autre  Région,  c'est  une  question  à 
laquelle je ne peux pas répondre. Il ne m'appartient pas 
de  répondre  à  cela.  Je  constate  simplement  qu'à 
Bruxelles, ils l'ont fait et je sais très bien que dans les 
autres  Régions,  il  y  a  des  politiques de  sécurité  dans 
certaines matières. C'est tout à fait logique que l'on ait 
une certaine  politique en matière de  sécurité  routière, 
par exemple, ou d'environnement. Cela justifie-t-il que 
l'on crée un plan régional ou un conseil régional ? Why 
not ? mais c'est une question qui ne relève pas de mes 
compétences et je ne veux pas me prononcer là-dessus.

En ce qui concerne la deuxième question – je crois 
avoir répondu à la première – de Mme Zrihen...

(Réaction d'un intervenant)

...  je  n'ai  pas  jusqu'à  présent  été  concerné  par  la 
prévention  du  radicalisme.  Il  y  a  un  référent  en 
radicalisme en Région wallonne. Il y en a peut-être pour 
certaines administrations ; à la Région, je ne sais pas. À 
l'instar de la Fédération Wallonie-Bruxelles, vous avez 
des structures analogues. La disponibilité existe, mais je 
ne sais pas si la nécessité s'est fait sentir. À la Fédération 
Wallonie-Bruxelles, dans le cadre de leur nouveau plan 
Radicalisme et des organes qu'ils mettront en place dans 
les semaines à venir, ils m'ont demandé de leur trouver 
une personne de contact, un policier de contact pour le 
radicalisme.  Je  leur  ai  trouvé  un  policier  fédéral  de 
contact  pour le radicalisme, quelqu'un qui ne fait  que 
cela du matin au soir depuis plus de dix ans. Mais je ne 
suis  pas  personnellement  impliqué  dans  le  plan 
Radicalisme de la Région wallonne non plus. 

En  ce  qui  concerne  les  contacts  que  j'ai  avec  les 
zones  de  police,  j'ai  fait  le  tour  de  la  Wallonie  pour 
rencontrer tous les chefs de corps des zones de police ; 
seule reste la Province de Liège. Mais toutes les autres 
provinces  je  les  ai  faites  à  l'occasion  de  la  réunion 
mensuelle des chefs de corps. Cela se passe en général 
une  fois  par  mois,  à  l'invitation  du  directeur 
coordinateur de l'arrondissement qui est un fédéral. J'ai 
fait  aussi  cela à l'occasion de la  réunion d'un Conseil 
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provincial de sécurité. Mais pratiquement tous les chefs 
de  corps  me  connaissent ;  c'est  un  avantage  que  j'ai 
compte tenu du passé qui est le mien. Je suis allé à la 
rencontre de chacun pour expliquer quel était mon rôle, 
ce  qu'ils  pouvaient  attendre  de  moi,  en  donnant  mes 
coordonnées.  C'est  ce  qui  se  passe.  Je  n'y  vais  pas 
quotidiennement,  mais  ces  gens  savent  comment  me 
contacter – par mail, par téléphone – et ils ne se privent 
pas de le faire.

Les questions de M. Arens sont plus  compliquées. 
Quant  au  pouvoir  éventuel  de  la  Wallonie,  de  l'État 
Wallonie, de la Région wallonne, sur la police, en 2000, 
quand on a réformé les polices, le ministre de l'Intérieur 
de l'époque, M. Antoine Duquesne a pris une circulaire 
relative à la réforme des polices et à son impact sur le 
paysage  institutionnel. Dans  cette  circulaire,  il  a  bien 
rappelé, parce qu'il n'était pas le premier à le dire, que la 
police restait une matière d'intérêt fédéral et pas d'intérêt 
régional.  Les  entités  fédérées  n'ont  donc  aucune 
compétence  directe  sur  la  police.  Elles  ne  sont  pas 
autorité de police, contrairement à un bourgmestre, par 
exemple, à un gouverneur, avec la casquette relevant de 
l'autorité fédérale, le ministre de l'Intérieur, le procureur 
du Roi, mais pas les autorités régionales. À l'exception 
de la Région de Bruxelles-Capitale, dans la mesure où 
elle exerce les pouvoirs du gouverneur de province visés 
aux articles 128 et 129 de la loi provinciale.

Je  constate  tout  d'abord  que  ce  n'est  pas  le  cas. 
Quant à savoir si c'est opportun ou non, encore une fois 
c'est  une  question  à  laquelle  ce  n'est  pas  à  moi  qu'il 
appartient de répondre. Je ne suis pas docteur en police 
et  certainement  pas  en  sécurité  routière.  Il  existe  des 
plateformes où l'on se penche notamment sur certaines 
priorités en matière de sécurité  routière,  la  vitesse est 
une  de  celles-là.  Je  n'ai  toutefois  pas  connaissance 
personnellement  d'une  réflexion  sur  un  projet  qui 
tendrait  à  pouvoir  réguler  la  vitesse  à  partir  du GPS. 
Cela existe peut-être, mais je ne peux pas vous donner 
la réponse.

La  sécurité  routière  est un  thème  qui  retient 
énormément  l'attention  des  autorités  régionales  et, 
d'après ce que je sais, plus en Wallonie qu'en Flandre. 
Quant à la mise en œuvre,  la traduction en textes des 
nouvelles compétences régionales,  la  Région wallonne 
semble être en avance par rapport à la Région flamande. 
Comme  en  termes  de  désignation  d'un  officier  de 
référence d'ailleurs, la Wallonie a pris de l'avance sur la 
Région flamande.

Quant  à  la  collaboration  internationale,  c'est  mon 
vœu qu'elle s'approfondisse, que l'on puisse utiliser des 
mesures de contraintes comme des arrestations au-delà 
des frontières, dans le cadre d'un droit de poursuite. Oui, 
je suis favorable à cela. Des progrès ont été faits avec la 
France notamment, dans le cadre d'accords subséquents 
de Tournai qui sont assez récents. Il est des situations 
dans  lesquelles  on  peut  effectivement  procéder  à 
l'arrestation de citoyens sur le territoire français. Je crois 

que  cela  ne  va  que  s'améliorer.  La  Belgique  est  trop 
facilement traversée par des criminels, ils ont trop vite 
la  possibilité  de  se  rendre  à  l'étranger.  On  ne 
comprendrait  pas  que  les  poursuites  doivent  s'arrêter 
quelque  part  sur  une  ligne  qui  n'est  même  pas 
matérialisée sur le terrain. 

M. le Président. - La parole est à M. Bouchez.

M. Bouchez  (MR).  -  Monsieur  Koekelberg,  merci 
pour les réponses et l'exposé. J'avais deux questions en 
vous entendant. La première est de savoir si vous aviez 
ou  si  vous  pensiez  souhaitable  d'avoir  un  rôle  de 
coordination dans les polices qui existent déjà au niveau 
de la Région. Quand j'entendais M. Arens, finalement la 
Région a déjà, surtout en matière environnementale où 
c'est le plus évolué, un pouvoir de police avec renvoi 
direct  au  Parquet,  sans  passer  par  la  médiation  du 
Fédéral. Je voulais savoir à ce niveau-là si vous aviez un 
rôle  à  jouer  ou  si  vous  pensiez  souhaitable, 
éventuellement, avec votre devoir de réserve... En plus 
il existe plusieurs organes, ils ne disent pas toujours la 
même chose.  Cela  a  été  l'objet  de  discussions.  À un 
moment  donné,  une  médiation  peut-elle  être  utile, 
surtout quand il y a une intervention d'une contrainte, où 
là ils doivent faire appel à la police fédérale ? Dans ce 
cas-là,  pensez-vous  que  vous  pourriez  jouer  un  rôle 
voire  étendre  votre  mission  avec,  pourquoi  pas,  un 
pouvoir hiérarchique  que vous n'avez pas,  si  j'ai  bien 
compris. Vous avez juste un rôle, qui est extrêmement 
important, mais on ne vous a pas donné un pouvoir de 
contrainte ou de hiérarchie en la matière.

Deuxièmement,  puisque  le  ministre  Prévot  a 
annoncé la réforme de l'apprentissage à la conduite qui 
relève  complètement des  compétences de la Région à 
l'heure actuelle, c'est simplement de savoir si, dans de 
tels cas, vous êtes consulté ou si l'on vous demande de 
relayer  une  série  d'informations  puisque  la  police  est 
experte en la matière, arrivant souvent la première sur 
les  lieux,  devant  souvent  jouer  le  rôle  de  médiateur 
parfois  entre  des  automobilistes et  parfois de manière 
plus contraignante.  Pouvez-vous être consulté  dans de 
tels cas ? Si vous pouvez l'être, l'avez-vous été dans le 
cadre de ce dossier bien précis ?

M. le Président. - La parole est à M. Koekelberg.

M. Koekelberg,  officier  de  référence  de  la  police 
intégrée auprès de la Région wallonne. - Par rapport à 
votre deuxième question, c'est la plus facile, je n'ai pas 
été consulté à ce sujet-là, mais ce n'est pas nécessaire. Je 
vous ai dit, en début d'exposé, que la sécurité routière 
est précisément un exemple de bonne collaboration déjà 
ancienne entre polices et les DG concernées, surtout la 
DGO1, là où les plateformes qui existaient avant que je 
ne sois là continuent à exister. Si la question se pose, 
elle se posera là et elle trouvera sa réponse là, parce que 
l'interlocuteur  de  l'administration  aura  directement 
devant lui le spécialiste en sécurité routière. Il n'est donc 
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pas nécessaire de passer par moi parce que l'on se trouve 
devant un système qui fonctionne déjà bien.

Je  n'ai  pas  entendu  parler  de  cette  réforme  de 
l'apprentissage  à  la  conduite.  Il  est  possible  que  j'en 
entende  parler  à  l'occasion  de  la  réunion  de  l'une  ou 
l'autre plateforme où l'on continuera à m'associer, mais 
l'on peut faire l'économie du passage par ma personne. 

Quant à votre première question, il existe au sein de 
la Région wallonne des services composés d'agents qui 
ont la qualité d'agent de police judiciaire, d'OPJ, d'OPJ 
auxiliaire  du  procureur  du  Roi.  Ce n'est  pas  toujours 
évident de faire la distinction ni de les identifier. Parfois 
il  n'y  a  pas  de  service  organisé,  mais  ce  sont  des 
individus, des fonctionnaires. 

Je n'ai  pas  vocation à coordonner ce que ces gens 
font, mais ce que je peux certainement faire, on a déjà 
débattu de cela, notamment dans la plateforme wallonne 
de politique criminelle et de sécurité – c'est aussi un de 
ses avantages – c'est de débattre de sujets comme ceux-
là,  c'est  d'identifier  dans toutes les administrations les 
personnels qui se sont vus investis de ces compétences-
là, en faire le recensement, vérifier dans quelles mesures 
ils  ont  été  formés,  comment  ils  ont  été  formés.  Leur 
arrive-t-il,  d'aventure,  à  travailler  de  concert  avec  la 
police ?  C'est  le  cas  pour  détecter,  par  exemple,  des 
conducteurs  qui  n'ont  pas  payé  leur  taxe 
d'immatriculation.  Vous  avez  des  fonctionnaires  de  la 
DGO qui est compétente à la Région wallonne, qui font 
parfois  des  contrôles  conjointement  avec  la  police, 
chacun s'occupant de ce qui l'intéresse. 

De ce point  de vue là,  je peux intervenir.  Je peux 
faire en sorte que l'on imagine un appui de la police, par 
exemple  en  termes  de  formation.  J'ai  été  saisi  de 
demandes  telles  que  celle-là,  par  exemple,  par 
l'administration  fiscale,  me  demandant  si  la  police 
pouvait instruire les fonctionnaires qui sont investis de 
ces compétences de constatation, les former à la mise en 
place  d'un dispositif  statique de contrôle sur certaines 
voies publiques. Je peux faire cela, leur faire une offre 
de service  de  la  police,  d'abord voir  qui  a  suivi  quoi 
comme formation, voir s'ils sont mis à jour, si les écoles 
de  police  peuvent  les  aider.  Néanmoins  je  n'ai  pas 
vocation à les coordonner, mais bien à faire en sorte, en 
informant aussi la police de ce qui se passe au sein des 
administrations régionales, d'informer les policiers de ce 
que,  dans  telle  administration,  ils  risquent  un jour  de 
rencontrer  sur  le  même terrain  des  fonctionnaires  qui 
ont cette compétence-là et de faire en sorte que ces gens 
se  voient  peut-être  avant,  en  amont,  en  disant  de 
manière  ponctuelle :  « Quand  vous  envisagez  une 
opération, contactez tel ou tel service de police pour que 
vous ne vous marchiez pas  sur  les  pieds et  que  vous 
agissiez  de  concert »  ou  bien  de  le  faire  de  manière 
générale : « Rencontrons-nous in tempore non suspecto, 
en période calme, et voyons quelles sont les synergies, 
les complémentarités, ce que l'on peut créer, comment 

vous  faites  cela,  que  peut-on  apprendre  les  uns  des 
autres ».

M. le Président. -  Il  n'y a plus de remarque ni  de 
question ?

Merci de nous avoir consacré de votre temps.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. -  La  confiance  est  accordée,  à 
l'unanimité  des  membres,  au  président  et  à  la 
rapporteuse pour l'élaboration du rapport.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. BOUCHEZ À 
M. MAGNETTE, MINISTRE-PRÉSIDENT DU 

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LA 
MISSION AU MAROC »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Bouchez à M. Magnette, Ministre-
Président du Gouvernement wallon, sur « la mission au 
Maroc ».

La parole est à M. Bouchez pour poser sa question.

M. Bouchez  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre-Président,  chers  collègues,  vous 
vous  êtes  rendu  apparemment  au  Maroc  pour  une 
mission  fin  du  mois  de  février.  Ma  question  est  très 
simple.  C'est  savoir  dans  quel  cadre  s'inscrivait  cette 
mission. Quels étaient ses objectifs et quel est le bilan 
que vous pouvez en tirer ? C'est aussi l'occasion de faire 
le point sur les relations que la Wallonie entretient avec 
ce pays qui a une place particulière, puisqu'il y a une 
population d'origine marocaine relativement nombreuse 
et présente dans nos villes et dans les grandes villes de 
Wallonie. 

Il  est  intéressant  d'avoir  des  échanges  au-delà  de 
l'aspect  économique,  sur  le  plan  culturel.  Il  est 
également intéressant de savoir si de tels aspects ont été 
abordés. 

Je vous remercie.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Magnette.

M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. - Monsieur le Député,  je  sais que chaque fois 
que je  fais  un déplacement à l'étranger,  je peux avoir 
l'assurance que vous me poserez une question pour faire 
part du contenu de celui-ci. C'est une excellente chose. 

M. Bouchez  (MR).  -  Je  suis  toujours  intéressé  de 
savoir  où  vous  êtes,  Monsieur  le  Ministre-Président. 
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Vous  avez  remarqué  cela  et  c'est  quelque  chose  que 
j'apprécie. Je sais que la réciproque n'est pas vraie, mais 
sincèrement. C'est le principe d'un amour platonique !

M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. - Monsieur Bouchez, avec vous, il n'y a pas à se 
poser la question. On vous entend à tout moment. On 
peut vous suivre à la trace ; on voudrait parfois ne pas 
savoir où vous êtes, mais c'est difficile !

Vous  le  savez,  le  Maroc  est  un  pays  partenaire 
important pour la Wallonie. Nous avons signé avec lui 
un  accord  de  coopération  en  1992.  Nous  menons  de 
nombreux projets dans des  domaines aussi  importants 
que la formation, l'environnement ou l'innovation. De ce 
point  de  vue,  ma  mission  avait  trois  objectifs :  des 
contacts  politiques  et  officiels,  l'objectif  de  la 
valorisation de notre coopération directe ensuite, et puis, 
la valorisation de nos entreprises.

En  ce  qui  concerne  les  contacts  politiques,  j'ai 
d'abord  rencontré  M. Driss  El  Yazami  qui  est  le 
Président  du  Conseil  national  des  droits  de  l'homme, 
avec  lequel  je  me  suis  entretenu  notamment  de  la 
question  des  droits  de  l'homme  au  Maroc,  mais 
également  de  la  question  des  personnes  d'origine 
marocaine vivant ailleurs dans le monde, puisqu'il en est 
le principal coordinateur et ainsi que de la COP 22 qui 
se tiendra bientôt à Marrakech. Il joue aussi parmi ses 
nombreux rôles,  un rôle important dans la préparation 
de cette COP 22. 

J'ai  également  rencontré  le  Premier  ministre, 
M. Benkiran, avec qui j'ai évoqué des objectifs de mon 
déplacement  et  la  qualité  des  relations  belgo-
marocaines. Nous avons notamment abordé la question 
de la régulation des mosquées, qui est pour nous, vous 
le savez, une question importante.

Enfin,  j'ai  rencontré  Mme Bouaida,  ministre 
déléguée  aux affaires  étrangères,  avec  qui  j'ai  surtout 
parlé de la préparation de la COP 22, dans laquelle la 
Wallonie souhaite jouer un rôle important comme elle 
l'a fait dans le cadre de la COP 21.

Un  autre  objectif  était  de  mettre  en  valeur  notre 
coopération directe. Vous savez que notre Région mène 
une politique de coopération modeste dans ses moyens, 
mais néanmoins importante. Le Maroc est l'un de nos 
partenaires.  J'ai  pu  rencontrer  les  responsables  du 
programme Min  Ajliki,  développé  par  l'APEFE, 
l'Association pour la promotion de l'éducation et de la 
formation  à  l'étranger,  qui  soutient  l'entrepreneuriat 
féminin  au  Maroc,  par  le  biais  de  la  création 
d'incubateurs d'entreprises spécialisés pour les femmes. 
Ce projet a un très grand succès. Non seulement, il est 
un grand succès à Rabat et Casablanca, mais il  est en 
train  d'émigrer  vers  toutes  les  principales  villes 
marocaines.  À partir  de  là,  nous  envisageons  de  le 
dupliquer  dans  d'autres  pays  partenaires  de  notre 
coopération ailleurs sur le continent africain.

Enfin, il s'agissait aussi de valoriser nos entreprises. 
Le Maroc est notre deuxième marché d'exportations sur 
le continent africain. C'est une porte d'entrée. De plus en 
plus  d'entreprises  multinationales  s'établissent  à  partir 
du  Maroc  pour  rayonner  sur  l'ensemble  au  moins  de 
l'ouest  de  l'Afrique.  C'est  le  cas  d'un  certain  nombre 
d'entreprises de notre Wallonie. Comme vous le savez, il 
faut  aider  nos  entreprises  à  exporter  davantage  et  à 
diversifier leurs exportations. C'est un enjeu important. 
J'ai  pu  mettre  en  valeur  la  présence  et  l'activité  de 
plusieurs  de  ces  sociétés.  Je  pense  notamment  à  la 
société Vigan qui est  leader mondial  dans le domaine 
des  infrastructures  portuaires  de transport  de céréales, 
notamment, et qui est présente depuis plus de vingt ans 
au  Maroc.  Je  pense  à  CMI  qui  joue  un  rôle  très 
important,  à  Prayon,  dont  nous  savons  que  l'Office 
chérifien  des  phosphates  est  l'un  des  principaux 
partenaires. 

On  a  pu  également  officialiser  de  nouveaux 
partenariats  économiques  par  la  signature  de 
conventions et de memorandum of understanding, avec 
par  exemple,  la  société  wallonne  Tellis  qui  est 
désormais le partenaire wallon de la société marocaine 
Casanet,  avec  également  les  intercommunales  Ipalle, 
avec la SPAQuE, avec la société IBH W2E ; toutes trois 
collaborent  avec  la  société  d'investissements 
énergétiques du Maroc. 

Il s'agissait aussi de positionner un certain nombre 
d'opérateurs wallons d'ores et déjà actifs au Maroc ou 
désireux de le devenir. C'est le cas, par exemple, pour 
un  bureau  de  consultance  agroalimentaire  important 
basé à Wavre, le bureau Euro Consultant Group. 

Enfin,  la  présence  d'une  importante  délégation 
commerciale  conduite  par  le  cluster  tweed  et  la 
valorisation des projets existants ont également permis 
de promouvoir les secteurs phares du plan Marshall 4.0, 
du  plan  Numérique  wallon.  Là  aussi  avec  la  société 
d'investissements énergétiques du Maroc qui est un très 
important  opérateur public et  sur un marché qui a un 
potentiel de développement extrêmement important en 
matière  de  traitement  de  déchets  et  d'énergie 
renouvelable  où  vous  le  savez,  nous  avons  des 
entreprises de très grande qualité. 

M. le Président. -  Merci,  Monsieur  le  Ministre-
Président. 

M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. - Tout cela en 48 heures sur le territoire. 

M. le Président. - La parole est à M. Bouchez. 

M. Bouchez  (MR). - Merci Monsieur le  Président. 
Merci,  Monsieur  le  Ministre-Président.  Ce  sont 
48 heures  chargées  et  fructueuses,  en  tout  cas  à  vous 
entendre,  puisque  trois  volets  importants  ont  été 
développés, les relations entre notre Région et le Maroc 
où je l'ai dit, il y a beaucoup de ressortissants ou même 
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de  Belges,  mais  d'origine  marocaine,  présents.  Un 
aspect  COP 22  qui  ne  saute  pas  aux  yeux  pour  le 
moment, mais il est clair que la préparation est déjà en 
cours et un aspect économique assez intéressant. C'est 
toujours  bien  de  vous  interroger  sur  les  missions  à 
l'étranger parce que cela permet de faire le point sur ce 
qui va bien aussi en Wallonie. Quelque part, il n'y a pas 
de mal à se faire du bien. Profitons-en. Il n'y a pas qu'à 
l'étranger que l'on doit valoriser nos talents. 

QUESTION ORALE DE M. BOUCHEZ À
M. MAGNETTE, MINISTRE-PRÉSIDENT DU 

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LA 
PRÉSENCE DE LA WALLONIE À CUBA »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Bouchez à M. Magnette, Ministre-
Président du Gouvernement wallon, sur « la présence de 
la Wallonie à Cuba ».

La parole est à M. Bouchez pour poser sa question.

M. Bouchez  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président,  on  parle  beaucoup de  Cuba.  Je  vous  avais 
déjà  interrogé  en  janvier 2015,  cette  fois-là,  puisque 
c'était  le  début  du  processus  de  réchauffement  des 
relations  entre  les  États-Unis  et  Cuba.  Encore 
dernièrement, de nombreux gestes ont été posés par les 
deux pays. De manière générale, on voit bien un retour 
de  plus  en  plus  certain  de  Cuba  dans  les  relations 
internationales.  La Wallonie d'ailleurs,  n'avait  pas  mis 
Cuba  de  côté  puisqu'en  2006,  elle  avait  investi 
700 000 euros  dans  la  Casa  de  Valonia qui 
normalement,  en  tout  cas  selon  ce  que  vous  m'avez 
indiqué  en  janvier,  a  simplement  représenté  un  coût 
pour la Wallonie au niveau de la restauration, mais pour 
le  reste,  il  n'y  a  pas  de  prise  en  charge  de  frais  de 
fonctionnement. 

Premier élément, première question, ces frais sont-
ils  pris en  charge  par  les  Cubains  eux-mêmes ? Dans 
quel cadre la Wallonie avait-elle un intérêt à intervenir 
dans ce bâtiment d'autant que lorsque l'on va sur le site 
de  WBI,  on  se  rend  compte  que  la  représentation  de 
Wallonie-Bruxelles  Internationale  à  Cuba  est 
apparemment  logée  au  sein  de  l'Ambassade  de 
Belgique ? Si  l'on s'en  tient  à  cette  information,  cette 
Casa  de  Valonia  n'aurait  pas  d'utilité  ou  en  tout  cas, 
n'aurait  pas  d'exploitation  ni  par  Wallonie-Bruxelles 
Internationale ni par un autre service de la Wallonie sauf 
si vous m'apportez d'autres éléments. 

Monsieur  le  Ministre-Président,  quels  étaient  le 
cadre et l'objet de cette restauration et surtout, de telles 
opérations ont-elles été reproduites ailleurs dans le pays 
ou dans d'autres pays et pour quelle finalité lorsque l'on 
voit que finalement, les locaux des services wallons ne 
se retrouvent pas dans ces immeubles pourtant rénovés 
par la Wallonie. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre-
Président Magnette.

M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon.  -  Monsieur  le  Député,  en  réponse  à  une 
précédente question que vous avez vous-même évoquée 
sur le sujet, je vous rappelais que l'espace au sein de la 
Casa de Valonia, à La Havane, est actuellement dédié à 
la bande dessinée à travers le soutien que WBI apporte à 
des activités temporaires organisées par le centre de la 
BD. 

Comme  vous  le  savez,  par  ailleurs,  nous  ne 
disposons pas de délégation Wallonie-Bruxelles à Cuba. 
Le personnel qui travaille au sein de la Casa de Valonia 
relève exclusivement du bureau de l'historien de la Ville 
de  La  Havane  qui  est  donc  l'autorité  chargée  de  la 
gestion  de  la  vieille  ville.  Cette  autorité  assume 
entièrement les salaires de ce personnel ainsi que tous 
les frais de gestion de la maison. 

Nous  bénéficions,  par  ailleurs,  d'une  excellente 
collaboration  avec  l'Ambassade  de  Belgique  à  Cuba. 
L'attaché économique et commercial bruxellois en poste 
à  La  Havane  qui  porte  également  les  intérêts  de  la 
Wallonie, est hébergé par l'Ambassade.    

Pour  ce   qui  est  de  la  Casa  de  Valonia,  plusieurs 
pistes  sont à  l'étude afin de la  valoriser  davantage.  Il 
s'agira d'en mesurer l'impact budgétaire et la faisabilité 
logistique avant toute décision. La Wallonie n'a financé 
la restauration d'aucun autre bâtiment à La Havane. Il 
est  intéressant  de  relever  néanmoins  que  la  Casa  de 
Valonia y est très connue. Elle est mentionnée sur tous 
les plans ce qui lui confère une haute visibilité. 

Concernant notre coopération,  le programme de la 
Commission  mixte  permanente 2012-2015  s'achève  et 
l'avenir  de  notre  coopération  appelle  une  réflexion 
approfondie. 

Il faut reconnaître une certaine faiblesse sur le plan 
de  la  gestion  financière  et  humaine  de  certaines 
institutions publiques y compris  de recherches et  ceci 
nous amène à revoir notre programme de coopération. 
La réflexion sera menée sur base d'analyses de secteurs 
combinées  à  des  examens  des  institutions  cubaines 
partenaires suffisamment dotés et fiables pour s'inscrire 
dans un partenariat équilibré et profitable. 

L'hypothèse de la sélection de deux ou trois projets 
porteurs de développements économiques, favorables de 
part et d'autre, sera envisagée dans cet esprit.

M. le Président. - La parole est à M. Bouchez.

M. Bouchez (MR). - Je vous remercie, Monsieur le 
Président,  merci  Monsieur  le  Ministre-Président  pour 
ces  infirmations.  Vous  ne  m'avez  pas  répondu  si  ces 
opérations  avaient  été  menées  nécessairement  dans 
d'autres pays,  mais ce n'est  pas le  plus important.  Ce 
qu'il y avait, c'est qu'effectivement de voir que celui qui 
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doit  porter  les  intérêts  de  la  Wallonie,  même  si  un 
représentant de la Région bruxelloise n'occupe pas les 
lieux ou en tous cas qu'il n'y avait pas de lien entre les 
deux, vous avez éclairci la raison pour laquelle ce choix 
a été fait. Maintenant, nous y reviendrons certainement, 
si l'évolution des relations avec Cuba continue dans ce 
sens.  Il  serait  quand même normal  que la  Wallonie y 
prenne une part plus importante que ce lien culture, qui 
n'est  pas  négligeable.  Nous  pouvons  peut-être  nous 
interroger  sur  le  fait  de  savoir,  dans  le  cadre  de 
l'évolution des relations mondiales, si nous n’avons pas 
intérêt  à  avoir,  que  ce  soit  au  niveau  de  WBI ou  de 
l'AWEx, une présence plus forte avec ce marché qui va 
s'ouvrir,  puisque des relations préexistaient  déjà avant 
ce réchauffement, je vous remercie.

QUESTION ORALE DE M. BOUCHEZ À 
M. MAGNETTE, MINISTRE-PRÉSIDENT DU 

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LA 
PROMOTION DE LA WALLONIE À 

L’INTERNATIONAL »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Bouchez à M. Magnette, Ministre-
Président du Gouvernement wallon, sur « la promotion 
de la Wallonie à l’international ».

La parole est à M. Bouchez pour poser sa question.

M. Bouchez  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président, vous avez beaucoup parlé de votre interview 
dans  le  Financial  Times en  novembre 2015  et  je 
voudrais revenir sur un point particulier.

Dans l'interview vous n'avez quand même pas que 
des  propos  sympathiques  à  l'égard  du  Gouvernement 
fédéral  alors  que  cet  entretien  n'avait  pas  été  un 
entretien  sollicité  par  le  journal  qui  interviewe  un 
homme politique, qui a le droit d'avoir des opinions qui 
sont  les  siennes,  mais  on  était  plutôt  dans  du 
publireportage  puisqu'un  espace  publicitaire  avait  été 
échangé par rapport à cette interview. Dans ce cas-là, 
Monsieur  le  Ministre-Président,  pourriez-vous  un  peu 
nous  rappeler  les  règles  de  ce  genre  de  procédure ? 
Surtout,  de  savoir  s'il  ne faut  pas  se cantonner à  une 
opinion purement de promotion de la Wallonie et donc 
garder la finalité de ce financement ?

À partir du moment, où, dans une interview, on va 
avoir des propos à l'égard d'un autre niveau de pouvoir, 
ce  qui  est  tout  à  fait  autorisé,  souhaitable,  et  c'est  le 
principe même de la démocratie, ce n'était peut-être pas 
l'objectif  de  l'opération  qui,  à  mes  yeux,  doit 
uniquement servir  à valoriser la Wallonie.  Je ne crois 
pas que l'on valorise la Wallonie en dénigrant l'action du 
Fédéral.

À ce titre, Monsieur le Ministre-Président, pourriez-
vous nous rappeler la procédure qui a conduit à cette 
interview  et  aussi  faire  part  de  votre  opinion  sur  de 

telles opérations ? Ne faut-il pas cadrer le champ d'un 
ministre  lorsqu'il  intervient  dans  le  cadre  d'une 
interview échangée contre un encart publicitaire ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre-
Président Magnette.

M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon.  -  Monsieur  le  Député,  merci  de  revenir  avec 
cette interview qui a déjà fait couler beaucoup d'encre. Il  
ne s'agit pas dans mon esprit, d'une interview contre un 
encart publicitaire. Le jour où mon attaché de presse me 
dit :  « un  journaliste  du  Financial  Time voudrait 
t'interroger sur la question des relations intrabelges », à 
aucun  moment,  le  journaliste  ne  fait  état  de  cette 
campagne de promotion qui est menée par ailleurs dans 
son journal.

D'ailleurs,  le  Financial  Times ne  pratique  pas  le 
publireportage  et  donc  il  se  fait  qu'il  organise  cette 
interview,  qui  vient  nourrir  le  dossier,  mais  à  aucun 
moment,  ils ne font état de campagnes de promotions 
qui sont menées.

Donc, je n'en sais absolument rien, première chose.

Deuxième chose, je m'en suis déjà expliqué, mais je 
vais  le  redire  ici.  Dans  la  culture  médiatique  anglo-
saxonne et en particulier de la presse britannique, il y a 
une tradition de très grande agressivité.

Le Premier ministre en a fait les frais il y a quelques 
jours, lors d'une conférence de presse et il a bien fait de 
le faire. Il a tenté de restaurer l'image de notre pays et 
c'était très exactement ce que j'ai vécu au téléphone. En 
effet,  pendant  45 minutes  au  téléphone,  j'ai  un 
journaliste qui soutient la thèse du Belgium bashing, que 
rien ne va en Belgique et qu'il y a des tensions partout... 
Paradoxalement,  j'ai  passé trois quarts  d'heure – vous 
n'êtes pas obligé de me croire, pourtant c'est la vérité – 
j'ai passé trois quarts d'heure à essayer de corriger, de 
nuancer, parce que lorsque je représente la Belgique sur 
la  scène  internationale,  je  ne  prends  aucun  plaisir  à 
essayer  de  compliquer  les  choses.  En  disant :  « Oui, 
c'est  vrai  qu'il  y  a  des  tensions,  oui,  c'est  vrai  c'est 
compliqué  parce  que... »,  j'ai  chaque  fois  essayé 
d'expliquer et de nuancer pour éviter de nourrir la thèse 
de ce qui était, selon lui, une cacophonie complète en 
Belgique. Il a dû en être relativement déçu. Quand vous 
voyez l'article, le portrait général est assez nuancé. Si 
vous en extrayez une phrase ou l'autre, on peut donner 
le  sentiment  que  ce  sont  des  attaques,  cela  n'a  été  à 
aucun moment mon but.

Cette question a été évoquée ici même en conférence 
des  dépenses  électorales  qui  a  décidé  de  classer  le 
dossier.

Voilà, j'espère que vous avez vos apaisements et la 
réponse à toutes vos questions.
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Je  donne  de  nombreuses  interviews,  souvent  des 
journalistes internationaux posent des questions sur la 
Wallonie, j'essaye toujours de le faire de manière la plus 
objective et la plus claire possible. Je ne savais pas en 
l'occurrence qu'il y avait un lien avec une campagne de 
promotion qui était menée. L'aurais-je su que je n'aurais 
pas répondu autrement qu’en essayant de donner cette 
image qui explique les tensions réelles dans notre pays, 
mais qui, en les expliquant, visent à éviter qu'elles ne 
nourrissent des caricatures.

M. le Président. - La parole est à M. Bouchez.

M. Bouchez  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président,  vous  avouerez  que  c'est  un  peu  particulier 
comme formule.

Dire  qu'il  y  a  un  dossier,  une  interview,  qui 
agrémente le dossier, mais que ce n'est pas en échange 
de la campagne de promotion, je n'ai pas de raison de 
mettre en doute votre bonne foi quand vous dites que 
quand vous avez le journaliste au téléphone, vous n'êtes 
pas au courant. 

Néanmoins,  il  y  a  peut-être  eu  un  problème  de 
communication entre les services wallons et le journal 
lui-même. Ce serait peut-être intéressant de lui poser la 
question, mais cela ne se fera pas ici. Quoi qu'il en soit, 
c'est tout de même un peu particulier pour le lecteur. 

Pour  le  reste,  j'entends bien  ce  que  vous  dites  au 
niveau des tensions, il n'y a aucun problème à avoir une 
telle expression si vous la jugez utile. Néanmoins, si ce 
texte, si cette interview était réellement financée, donc 
ici, je pars bien du postulat qu'il y a un relatif brouillard 
autour de cette question, mais si l'on était dans le cas 
d'un publireportage, je suis désolé, il faut faire attention 
à  ce  que  l'on  dit,  sinon  cela  devient  une  plateforme 
d'expression  politique,  alors  qu'au  départ,  de  tels 
reportages ont pour vocation de valoriser la Wallonie au 
sens strict et d'avoir plutôt un propos de VRP que celui 
d'un politique, la qualité politique étant une aide dans le 
caractère de relation publique de cette intervention.

Monsieur  le  Ministre-Président,  je  suis  un  peu 
surpris  de la  deuxième partie  de votre  réponse quand 
vous dites :  « Je ne me serais pas  exprimé autrement, 
même si cela avait été le cas d'un publireportage ». Là, 
je  crois  qu'effectivement,  il  y  a  un  rappel  à  faire  au 
niveau  des  règles  et  un  cadrage  à  avoir,  il  n'est  pas 
question  d'utiliser  une  telle  plateforme  à  des  fins 
politiques, d'autant plus quand cela se passe à l'étranger, 
où  je  crois  que  notre  pays  à  plus  que  jamais  besoin 
d'unité.  Vous  savez,  j'entends  bien  ce  que  vous  dites, 
vous avez l'habitude des médias, vous connaissez bien 
le monde européen de manière globale et donc le monde 
anglo-saxon. Vous savez très bien qu'un journaliste,  il 
suffit  de lui dire qu'il  y a un peu de tension pour que 
potentiellement cela devienne le titre.

Je veux bien croire que vous ne connaissiez pas le 
cadre dans lequel vous interveniez. J'ai plus de mal à 
vous croire sur votre naïveté par rapport à la presse ou 
la communication, où vous avez déjà, à de nombreuses 
reprises, montré de nombreux talents.

QUESTION ORALE DE M. BOUCHEZ À 
M. MAGNETTE, MINISTRE-PRÉSIDENT DU 

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LA 
PROCÉDURE DE SÉLECTION SUITE AU 

DEUXIÈME APPEL À PROJETS DES FONDS 
FEDER-FSE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Bouchez à M. Magnette, Ministre-
Président du Gouvernement wallon, sur « la procédure 
de sélection suite au deuxième appel à projets des fonds 
FEDER-FSE »

La parole est à M. Bouchez pour poser sa question.

M. Bouchez  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président, pour la programmation 2014-2020 des fonds 
FEDER-FSE,  la  Wallonie  et  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles ont lancé leur deuxième appel à projets depuis 
le  1er décembre 2015  jusqu’au  19 février  dernier.  Les 
mesures concernées se concentrent sur l’enseignement 
performant, les dispositifs d’insertion sur le marché de 
l’emploi  et  de  la  formation  en  Wallonie,  le 
développement  des  projets  de  recherche  avec  une 
orientation smart  cities  la  transition  bas  carbone  des 
entreprises, et cetera. 

Dans le premier appel, il y a eu une task force, on en 
a beaucoup parlé.

La première question qui se pose : a-t-on la même 
composition de task force que pour le premier appel ?

On pourrait envisager, comme d'autres éléments mis 
sous la lumière ou sous le focus et différends, comme on 
sait aussi qu'il y a eu parfois aussi quelques difficultés, 
quelques  grincements  de  dents  sur  la  première task  
force ou du moins sur  les  résultats qu'elle  a  produits. 
A- t-on  envisagé  une  remise  en  question  partielle  ou 
complète de ce groupe de travail ?

Deuxième élément :  le  focus.  Va-t-on  travailler  de 
manière  plus  importante  encore  sur  le  lien  entre  la 
Wallonie d'un côté et la Fédération Wallonie-Bruxelles ? 
Notre schéma institutionnel étant ce qu'il est, il y a un 
intérêt à avancer ensemble, surtout sur les thématiques 
mises sur la table : d'un côté, l'enseignement et de l'autre 
côté, l'insertion sur le marché de l'emploi par exemple. 
Il est quand même normal d'avoir des projets communs. 

Une  deuxième  question  très  claire :  y  a-t-il  ces 
synergies ?  Les  projets  sont-ils  mis  en  lien  avec  la 
Fédération Wallonie-Bruxelles ? Des contacts ont-ils eu 

15 P.W.- C.R.I.C. N° 131 (2015-2016) - Lundi 11 avril 2016



lieu  avec  votre  homologue  à  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles ?

Enfin, dernier élément, peut-être celui qui a causé le 
plus  de difficultés  lors  du premier  appel à  projets,  ce 
sont  ces  fameuses dérogations,  ce  pourcentage que  le 
Gouvernement s'octroie de pouvoir rattraper des projets 
qui n'ont pas été retenus par la task force et de pouvoir 
décider  de  manière  discrétionnaire  de  finalement  les 
prendre en compte.

Il y a soi-disant un critère. C'est l'effet multiplicateur 
que ces  projets  peuvent  engendrer  par  rapport  à  ceux 
retenus. Néanmoins, on l'a bien vu sur le premier rappel, 
il  y a quand même eu beaucoup d'interrogations et de 
réactions un peu surprises des choix qui ont été faits et 
de la manière dont cela a été fait. 

Confirmez-vous  cette  méthode  de  travail,  cette 
procédure ? Si oui, peut-on alors avoir connaissance du 
pourcentage,  donc  du  montant  financier,  que  le 
Gouvernement  wallon  s'octroie  dans  un  choix 
discrétionnaire ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre-
Président Magnette.

M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon.  -  Monsieur  le  Député,  les  appels  à  projets 
relatifs au programme 2014-2020 du FEDER-FSE sont 
en  effet  clôturés  depuis  le  19 février  dernier.  Pour  le 
FEDER, 78 projets ont été déposés pour un montant de 
117 millions d'euros, soit à peu près 219 % des moyens 
disponibles  et  44 projets  pour  le  FSE  pour  une 
soixantaine de millions d'euros, à peu près deux fois les 
moyens disponibles.

Tout  comme le premier  appel,  celui-ci  fait  l'objet, 
dans  un  premier  temps,  d'un  examen  administratif  et 
technique par les administrations fonctionnelles, par le 
département de la coordination des fonds structurels et 
par  l'agence  FSE.  Ils  seront  ensuite,  quand  on  aura 
vérifié  leur  conformité  administrative,  soumis  à 
l'analyse de la  task force. Je vous confirme qu'il s'agit 
bien de la même task force, avec la même composition, 
c'est important pour assurer la cohérence par rapport aux 
autres  projets  qui  ont  déjà  été  retenus.  En  ce  qui 
concerne le calendrier, tout cela devrait être bouclé pour 
le mois de juillet 2016.

Le  Gouvernement  wallon  sélectionnera  les 
portefeuilles de projets en leur sein, les projets avec là 
aussi une marge de manœuvre limitée à 5 % du budget 
par axe. Cette marge de manœuvre vaut pour l'ensemble 
des  appels  à  projets  et  toute  dérogation  aux 
recommandations  de  la  task  force fera  l'objet  d'une 
motivation explicite. Je rappelle au passage que rien ne 
nous  oblige  à  procéder  de  cette  manière.  Le 
Gouvernement  wallon pourrait  choisir  100 %  des 
projets de manière discrétionnaire.  C'est un choix fait, 
depuis  de  nombreuses  années,  de  désigner  une  task 

force et  de se  lier par  avance pour 95 % au choix de 
cette  task  force en  ne  conservant  une  marge 
d'appréciation politique que de l'ordre de 5 %.

Tout  comme ce  fut  le  cas  lors  du  premier  appel, 
chaque  opérateur  sera  ensuite  tenu  informé  de  la 
décision et des raisons pour lesquelles celui-ci n'a pas 
été retenu le cas échéant. 

En ce qui concerne le  lien entre l'enseignement et 
l'économie, deux mesures relevant de ce deuxième appel 
visent  notamment les compétences communautaires et 
l'enseignement : la mesure 6.1.1 du FEDER qui vise à 
mettre en cohérence la main d'œuvre et les besoins des 
entreprises en offrant un accès à des infrastructures de 
formation et d'enseignement à haute valeur ajoutée et la 
mesure 2.2  du  FSE  « promouvoir  un  système  de 
formation  et  d'enseignement  performant »  qui  vise 
notamment  à  soutenir  des  actions  novatrices  qui 
contribueront à promouvoir des systèmes de formation, 
en particulier des formations métiers, parmi lesquelles la 
valorisation  de  l'enseignement  technique  et 
professionnel.

M. le Président. - La parole est à M. Bouchez.

M. Bouchez  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président, je dois avouer que je ne comprends pas bien 
cette  histoire  de  5 %  restants.  À  la  rigueur,  que  l'on 
avance en se disant que la task force remet un résultat ; 
ensuite  le  Gouvernement  peut  émettre  une  série 
d'opinions,  de  remarques,  puis  éventuellement  cela 
repasse par la task force pour avoir une vision globale et 
se  prévaloir  de  cette  neutralité,  j'aurais  pu  le 
comprendre. 

Ici, j'ai l'impression que vous additionnez les défauts 
des deux mécanismes, c'est-à-dire que l'on va vous faire 
des reproches sur les choix de la task force pour lesquels 
vous n'en pouvez rien, vous décidez de confier cela à 
des  externes et  finalement  vous donnez  une partie  de 
votre pouvoir politique. 

D'un  autre  côté,  vous prenez assez  de  dossiers  en 
charge,  ces  fameux  5 %,  pour  vous  soumettre  à  la 
critique  du  favoritisme,  du  copinage,  des  relations, 
et cetera. Je ne comprends pas bien pourquoi on avance 
dans cette  direction et  pourquoi on ne va pas  dans le 
choix ultime de la neutralité, de l'impartialité avec une 
task force. Vous avez parlé de cohérence, vous pouvez 
aussi  envisager qu'elle  soit  plus ou moins nourrie  par 
des  personnes  de  secteurs  différents  selon  les 
thématiques que l'on mettait en évidence. 

Dans ce cas-là, ici, vous soumettez à la critique sous 
les  deux  angles.  L'opposition  pourrait  dire  « tant 
mieux »,  cela  donnera  du  grain  à  moudre,  mais  en 
termes de bonne gestion pour la Wallonie je ne crois pas 
que c'était nécessairement le meilleur choix.
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QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À 
M. MAGNETTE, MINISTRE-PRÉSIDENT DU 

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LA 
POLITIQUE AFRICAINE DE LA WALLONIE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Magnette, Ministre-
Président  du  Gouvernement  wallon,  sur  « la  politique 
africaine de la Wallonie ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke (MR). - Monsieur le Ministre-Président, 
il  y a une tradition wallonne en Afrique, tradition qui 
date  d'une  époque  certes  révolue,  le  colonialisme. 
Reconnaissons-le  sans  difficulté,  sur  le  plan 
international,  la  Belgique  et  la  Wallonie  continuent  à 
peser  lorsque  l'on  parle  de  l'Afrique  dite  des  Grands 
Lacs, le Congo. 

On a cette impression, aujourd'hui, d'ailleurs plus en 
Wallonie,  que  cette  politique  africaine  est  considérée 
comme lointaine. On ne voit pas quelle est réellement la 
stratégie  de  la  Wallonie  vis-à-vis  de  l'Afrique. 
J'évoquais  l'Afrique  centrale,  donc  des  Grands  Lacs, 
mais je pourrais également parler de l'Afrique de l'Ouest 
avec le Sénégal, le Bénin, le Burkina Faso. 

On ne  sent  pas,  dans  la  politique,  des  envies,  des 
ambitions, des stratégies qui permettraient de travailler, 
si pas le continent, en tout cas une partie de ce continent 
qui,  selon  tous  les  experts,  est  considéré  comme  un 
continent à forte dose de développement. 

En  d'autres  termes,  si  l'on  fait  usage  de  notre 
expertise, si l'on fait usage de la tradition relationnelle 
qui est la nôtre, on devrait pouvoir, plus que d'autres, y 
prendre des marchés. Or, aujourd'hui, comparaison n'est 
pas raison, c'est surtout la Chine qui semble s'imposer 
dans  des  territoires  où  nous  pourrions  apporter  notre 
expertise.

C'est  peu  dire,  mais  sur  les  200 millions  de 
francophones,  on  considère  que  100 millions  sont  en 
Afrique. Il y a donc une stratégie à pouvoir développer.

Je  voulais  faire  le  point  avec  vous  sur  votre 
politique, votre perception de la politique que l'on vient 
de  mener  pour  la  Wallonie  en  Afrique.  Quel  est  le 
nombre de  délégués ou de  représentants  de  l'AWEx ? 
J'ai cru comprendre qu'ils étaient à la baisse, est-ce le 
cas ou pas ? Confirmez-vous le fait ? Ce constat est-il 
réel ou pas ?

Quels  sont vos objectifs ?  Comment les détailler ? 
Comment  les  commenter ?  Il  ne  faut  pas  jouer  aux 
vierges effarouchées, je reprends d'ailleurs un terme que 
vous aviez utilisé lorsque l'on avait eu un débat sur les 
armes, on sait que nous n'avons pas affaire à des pays 
qui  sont  tous  démocratiques.  On  sait  qu'il  y  a  des 
difficultés sur le plan du respect des droits de l'homme, 
il ne faut pas se voiler la face. 

Nonobstant  ces  réalités  qu'il  faut  certes  non  pas 
approuver,  mais qu'il  faut dénoncer,  comment  pensez-
vous  pouvoir  conduire  la  stratégie  de  la  Wallonie  à 
travers ce continent et surtout à travers les pays qui ont 
une histoire commune avec la Belgique ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre-
Président Magnette.

M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. - Monsieur le Député, comme vous le savez, la 
Note de politique internationale,  la troisième du nom, 
que  j'ai  eu  le  plaisir  de  présenter  ici,  définit  les 
orientations,  les  objectifs  et  les  moyens  de  notre 
politique internationale.

Parmi  ceux-ci,  il  y  a  le  choix  de  pays partenaires 
prioritaires de notre aide publique au développement qui 
sont au nombre de neuf et qui sont situés en Afrique, à 
l'exception d'Haïti, puisqu'il s'agit du Bénin, du Burkina 
Faso,  du  Maroc,  de  la  Palestine,  de  la  République 
démocratique du Congo, du Rwanda et du Sénégal. Huit 
sur neuf sont donc en Afrique.

Comme vous pouvez le constater, une priorité forte 
est donc consacrée à l'intérieur de l'Afrique à l'Afrique 
subsaharienne  représentée  par  pas  moins  de  six  pays 
bénéficiant de cette concentration des moyens de notre 
coopération.

Le choix des pays prioritaires résulte du croisement 
entre  la  liste  des  pays  à  l'indice  de  développement 
humain le plus faible, leur besoin en développement et 
la  capacité  que  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles  a, 
puisque nous travaillons main dans la main à ce sujet, 
d'agir de manière efficace sur ces territoires.

La  détermination  du  nombre  de  ces  pays  renvoie 
aussi  à  nos  possibilités  budgétaires,  compte  tenu  de 
notre  volonté  d'atteindre  des  seuils  critiques  de 
financement et d'éviter un éparpillement.

Ce choix résulte également de notre connaissance de 
ces pays et des réseaux que WBI a pu développer au 
cours  du temps comme leviers de nos politiques.  Ces 
pays  ont  également  pour  nous  une  importance 
géopolitique du fait des mouvements migratoires et des 
diasporas  venus  enrichir  notre  tissu  économique  et 
social. 

Deux pays s'ajoutent donc à ces neuf pays dans le 
cadre, par ailleurs, d'une coopération pilote. Il s'agit de 
la Tunisie et d'un pays d'Afrique subsaharienne encore à 
définir sur base des critères qui ont été évoqués, c'est-à-
dire  le  niveau  de  développement,  les  potentialités 
d'implication des entreprises, la capacité de la Wallonie 
et  de  la  Fédération  à  agir  et  la  présence  d'acteurs 
institutionnels  ou  non  institutionnels,  tels  que  les 
entreprises, les ONG et les universités sur le terrain.

La  Wallonie  contribue  également  à  l'action  de 
coopération multilatérale au profit de l'Afrique, à travers 
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ses contributions volontaires à plusieurs des institutions 
qui forment la Francophonie. Vous savez que rien que 
l'OIF regroupe plus de la moitié des États subsahariens.

Enfin, pour mémoire, cinq des seize délégations de 
la Fédération Wallonie-Bruxelles et de la Wallonie sont 
implantées sur le continent africain : à Tunis, à Rabat, à 
Alger, à Dakar et à Kinshasa. 

Pour  ce  qui  concerne  le  réseau  diplomatique  des 
délégations  Wallonie-Bruxelles,  il  est  certes  en 
constante évolution afin d'optimiser les services rendus, 
notamment via des synergies avec le réseau d'attachés 
économiques et commerciaux de l'AWEx. Si nous ne le 
faisions pas,  vous nous le reprocheriez  et  vous auriez 
raison  de  nous  le  reprocher,  mais  il  n'est  pas  réduit, 
contrairement  à  ce  que  vous  sembliez  penser.  Un 
concours  de  recrutement  est  d'ailleurs  en  cours  pour 
pourvoir  au renouvellement de la  première  génération 
de délégués. 

Pour conclure, je soulignerai la constance de notre 
engagement envers nos partenaires africains, en Afrique 
subsaharienne,  en  particulier,  et  ceci,  en  dépit  d'un 
contexte budgétaire que nous connaissons tous et du fait 
qu'il  s'agisse  intégralement  de  fonds  propres  de  la 
Wallonie, la compétence et les budgets de la coopération 
internationale demeurant pour leur part, comme vous le 
savez, entièrement fédéraux. 

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  Je  remercie  le  Ministre-
Président pour sa réponse. Je note qu'il y a un concours 
de recrutement qui permettra de relever le  nombre de 
présences de l'AWEx sur le territoire.  Si l'information 
que  j'avais  était  inexacte,  je  vous  remercie  de  l'avoir 
contredite. 

QUESTION ORALE DE M. HAZÉE À 
M. MAGNETTE, MINISTRE-PRÉSIDENT DU 

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LE 
BREXIT »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Hazée  à M. Magnette,  Ministre-
Président du Gouvernement wallon, sur « le Brexit ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Hazée (Ecolo). - Monsieur le Ministre-Président, 
je  reviens  sur  une  question  dont  nous  avons  eu  déjà 
l'occasion  de  parler  à  plusieurs  reprises,  à  savoir  les 
discussions  entre  le  Royaume-Uni  et  le  Président  du 
Conseil  européen,  et  puis  le  Conseil  européen,  lui-
même, dans le cadre du Brexit.

Un élément majeur est intervenu depuis nos derniers 
échanges,  avec  finalement  l'accord  conclu  au  sein  du 

Conseil  européen  et  visant  à  donner  suite  aux 
revendications du Royaume-Uni.

La  construction  européenne a  ainsi  fait  place  à  la 
déconstruction européenne. En tout cas, nous ne voyons 
pas  dans  cet  accord,  la  moindre concession qui  a  été 
faite à l'égard de ceux et celles qui portent une vision 
différente  de  l'Europe,  à  savoir  une  Europe  plus 
intégrée, plus solidaire et plus démocratique.

Quelle  est  votre  analyse  des  conclusions  de  cet 
accord  et  du  Sommet  européen  des  18  et 
19 février 2016 ?

Pouvez-vous confirmer que le Premier ministre, en 
donnant  son  accord  aux  conclusions  du  Conseil,  n’a 
engagé que  le  seul  Gouvernement fédéral  et,  à aucun 
moment, les entités fédérées ? Vous aviez expliqué les 
divergences de vues qui étaient les vôtres et celles du 
Gouvernement par  rapport  aux discussions en cours à 
l'époque, aux mois de janvier et février.

Quelle est sur le plan juridique votre appréciation, 
quant à la nécessité de revoir les traités, d'une part, et 
dès  lors,  quant  au  rôle  que  pourra  ou  non  jouer  la 
Wallonie par rapport à ce processus, si le Royaume-Uni 
vote positivement à son référendum ? Dans l'hypothèse 
inverse,  l'ensemble  des  discussions  sera  d'une  autre 
nature.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre-
Président Magnette.

M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. - Monsieur le Député, c'est un débat sur lequel 
nous  venons  régulièrement  ici.  C'est  une  excellente 
chose. C'est bien que la Wallonie fasse entendre sa voix 
sur  les  grandes  affaires  du  monde  et  sur  la  question 
européenne, en particulier. Vous l'avez dit vous-même, 
les conclusions du Conseil européen sont des éléments 
très importants du moteur de la dynamique d'intégration 
européenne.  En  même  temps,  c'est  un  moment  très 
politique  qui  appelle  ensuite  tout  un  très  long  travail 
législatif en aval. 

Quand une nouvelle législation ou la révision d'une 
législation existante touche notre pays et qu'en touchant 
notre pays, elle touche aux compétences régionales, la 
Wallonie est  bien entendu incluse dans les procédures 
intrabelges  de  concertation  et  y  exprime  sa  position. 
Comme ici, en l'occurrence, il est question d'un accord 
politique,  celui  du 19 février,  qui  prévoit  que certains 
aspects de cet accord seront intégrés dans les traités lors 
d'une prochaine révision, on est  dans une décision de 
portée  très  générale,  qui  concerne  et  concernera  la 
Wallonie.  La  Wallonie,  comme  les  autres  entités 
fédérées, fait partie du processus de ratification. Votre 
Parlement  aura  à  s'exprimer  lors  de  cette  éventuelle 
révision. Je dis « éventuelle » parce que les choses sont 
encore relativement confuses. Récemment, j'ai rencontré 
l'ambassadrice  du  Royaume-Uni  pour  lui  poser  un 
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certain  nombre  de  questions  à  propos  de  son 
interprétation du Brexit  et  de ce que le Royaume-Uni 
attend  de  la  suite  du  processus.  Je  dois  dire  que  les 
choses ne me sont pas parues extrêmement claires sur ce 
qu'étaient les attentes précises en matière de révision de 
la législation ou de révision des traités. Manifestement, 
il  s'agit  d'une  opération  très  politique  et  même d'une 
opération  interne  au  parti  du  Premier  ministre 
britannique, toujours en cours, et qui n'est pas simplifiée 
par les événements récents.

Sur le fond, je vous ai déjà fait part de ma position. 
Ce qui  m'inquiète  là-dedans  ce  sont  deux  choses.  La 
première  est  que  nous  sommes  déjà  dans  un  climat 
d'europhobie  tellement  marquée  un  peu  partout  en 
Europe.  Le  référendum  récent,  pas  plus  tard  que  la 
semaine  dernière,  aux  Pays-Bas  sur  un  accord  avec 
l'Ukraine, si l'on commence à faire des référendums sur 
ce type d'accord externe, on peut aller très loin. Si un 
seul pays fait des référendums sur ce type d'accord, on 
peut aller très loin. Cela montre bien que l'on est dans 
un climat de rejet du projet européen que l'on a peine à 
imaginer quand on l'a connu dans le passé avec une telle 
intensité, peut-être dans les années 1950, au moment de 
la Communauté européenne de défense. Il faut remonter 
très loin pour trouver un moment où il y a eu un tel rejet 
du projet européen par les populations. Jouer avec le feu 
est ici extrêmement dangereux. D'autre part, on a là un 
très  dangereux  précédent.  Si  un  pays  qui  a  des 
problèmes  politiques  internes  décide  pour  régler  ses 
problèmes politiques internes d'instrumentaliser l'enjeu 
européen,  c'est  extrêmement  dangereux  pour  notre 
entreprise  européenne.  Qu'est-ce  qui  va  empêcher 
demain la Pologne, dont on voit aujourd'hui un certain 
nombre de dérives politiques, qu'est-ce qui va empêcher 
demain la Hongrie, la Slovaquie et  d'autres encore de 
convoquer des référendums ou d'exiger des référendums 
sur ceci ou cela ? Il y a un précédent – je le répète – qui 
me paraît  extrêmement dangereux. Je voudrais dire et 
redire  que  sur  le  fond,  la  Wallonie  a  fait  part  de  sa 
position à l'intérieur des instances belges. Cela va peut-
être vous étonner et étonner M. Crucke. Je vais saluer le 
travail non seulement de notre diplomatie, mais même 
le travail de notre Premier ministre, qui sur ce dossier-
là,  m'a  paru  rester  fidèle  à  une  certaine  orthodoxie 
européenne  de  la  Belgique.  On  a  pu  avoir  quelques 
hésitations  à  un  moment  donné  parce  que  des  partis 
partenaires de la majorité avaient exprimé – et un parti 
en particulier – une position plus eurosceptique. Il est 
manifeste que le Premier ministre a davantage suivi la 
ligne de la tradition diplomatique belge que celle de l'un 
de  ses  partenaires.  Très  sincèrement,  je  m'en  réjouis 
parce que quand les positions sont en confrontation, il 
faut le dire, mais quand il y a des convergences, il faut 
le dire, aussi. En l'occurrence, la Wallonie était en phase 
avec  les  positions  exprimées  par  le  Premier  ministre, 
autant  que  par  celles  exprimées  par  le  ministre  des 
Affaires  étrangères  qui  a  soutenu  et  qui  continue  de 
soutenir  l'initiative  du  noyau  des  pays  fondateurs  de 
l'union qui s'est rencontrée à Rome pour réfléchir à une 
refondation  du  projet  européen.  À ce  stade,  ce  n'est 

qu'une initiative informelle. La Wallonie la suit de près. 
Nous  serons  très  heureux  de  pouvoir  soutenir  encore 
davantage, si cette initiative se déploie, toute volonté de 
refonder le projet européen à partir des pays fondateurs.

M. le Président. -  Merci  Monsieur  le  Ministre-
Président. La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Je  remercie  M. le Ministre-
Président  pour  sa  réponse,  même  si  j'ai  du  mal  à  la 
comprendre dans toute sa cohérence, au sens où j'ai déjà 
partagé avec vous l'analyse quant au risque posé par les 
revendications  du  Royaume-Uni  et  ce  qu'elles  sont 
devenues  dans  l'accord.  Aujourd'hui,  je  partage  votre 
analyse quant au précédent que constitue cet accord. En 
même temps, je suis dès lors surpris, parce qu'il y a à un 
moment  donné où les  choses  ne s'emboîtent  pas,  que 
vous ralliez – j'entends que la  Région wallonne a été 
concertée par l'État fédéral – aux conclusions. Il y a là 
une contradiction entre les deux éléments. J'entends que 
la mise en œuvre de ce projet d'accord reste aujourd'hui 
extrêmement  floue, quant à  ses conséquences exactes, 
notamment quant à la révision des traités. Sans doute ce 
flou  est-il  voulu  en  réalité ?  Peu  importe,  c'est  un 
élément  qui  nous  ne  permet  pas  encore  de  voir 
entièrement  les  conséquences  à  attendre.  En  même 
temps,  j'espère  que  les  choses  retrouveront  leurs 
cohérences dans ces prochaines étapes, comme j'espère 
que  d'ici  48 heures,  lorsque  nous  serons  amenés  à 
examiner de manière beaucoup plus sensible encore la 
position à prendre  à l'égard du projet  CETA. J'espère 
que le Gouvernement ne sera pas dans cette espèce de 
flou et qu'il choisira une position nettement plus claire 
et dont la cohérence ne peut pas être questionnée. 

M. le Président. - Merci, Monsieur Hazée. 

 On reportera le volet « Armes ». Je vais indiquer à 
Mme Ryckmans que j'ai accepté de la postposer.

Nous passons au volet « Coordination ».

INTERPELLATION DE M. JEHOLET À 
M. MAGNETTE, MINISTRE-PRÉSIDENT DU 

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LES 
RÉFLEXIONS À MENER ET À POURSUIVRE EN 

MATIÈRE D’ÉTHIQUE »

INTERPELLATION DE M. HAZÉE À 
M. MAGNETTE, MINISTRE-PRÉSIDENT DU 

GOUVERNEMENT WALLON SUR « LA 
SITUATION DE CONFLITS D'INTÉRÊTS DANS 

LE CHEF D'UN MEMBRE DU 
GOUVERNEMENT » 

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
interpellations  à̀  M. Magnette,  Ministre-Président  du 
Gouvernement wallon : 

– de M. Jeholet, sur « les réflexions à mener et à 
poursuivre en matière d’éthique » ;

19 P.W.- C.R.I.C. N° 131 (2015-2016) - Lundi 11 avril 2016



– de  M. Hazée,  « sur  la  situation  de  conflit 
d'intérêts  dans  le  chef  d'un  membre  du 
Gouvernement.

La  parole  est  à  M. Jeholet  pour  développer  son 
interpellation.

M. Jeholet  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le  Président. 
Pas de souci à ce que la question de Monsieur Hazée 
soit jointe, elle porte sur le même objet.

Monsieur  le  Ministre-Président,  on  ne  cesse  de 
parler  de  bonne  gouvernance  et  d'éthique  et  pas 
seulement ici au Parlement de Wallonie, mais aussi dans 
toutes  les  assemblées.  Il  est  vrai  que  beaucoup 
d'hommes et de femmes ont ce mot à la bouche d'une 
meilleure gouvernance,  mais encore faut-il  joindre les 
paroles aux actes et à l'action.

Sous la législature précédente, le Gouvernement PS-
cdH-Ecolo  avait  pris  l’option  d’adopter  diverses 
mesures en matière de bonne gouvernance et d’éthique. 

Je vais y revenir, parce que le bilan est contrasté. 

Nous avons eu un débat de procédure, certes, il y a 
quelques minutes,  en  Commission de  l'environnement 
dans  le  cadre  de  l'affaire  Di Antonio  et  l'affaire 
concernant la problématique des déchets, où nous avons 
reçu un courrier du Parquet, pour le moins intrigant, et 
qui  pose  des  questions.  Nous  soulevons  le  problème. 
Nous  allons  encore  recevoir  pas  mal  de  documents, 
puisque cela nous avait été promis.

Ne  fermons  pas  le  dossier.  Sera-t-il  possible 
éventuellement d'entendre l'une ou l'autre personne ? On 
voit de la part de la majorité cette volonté vraiment à 
tout craindre de mettre le couvercle sur la casserole en 
ébullition.

En  termes  de  gouvernance  et  de  transparence,  ce 
n'est  pas  nécessairement  un bon signal  au  sein  de  ce 
Parlement.

Bilan contrasté, puisque la précédente majorité avait 
mis quelques points sur la table : l’interdiction pour un 
membre d’un collège communal d’exercer une fonction 
dirigeante  au  sein  d’un  ministère  ou  d’un  organisme 
d’intérêt public, et l'on connaît le tour de passe-passe du 
bourgmestre  de  Flobecq  pour  garder  son  mandat  de 
bourgmestre,  mais  aussi  son  poste  de  dirigeant  de  la 
politique  scientifique  fédérale  jusqu’à  moment  où  la 
ministre fédérale a procédé à son écartement.

Deuxième  volet :  l’imposition  d’un  plafond  de 
rémunérations pour les dirigeants des ministères et des 
organismes  d’intérêt  public,  ainsi  que  pour  les 
intercommunales.

Une circulaire, cela ne semblait pas suffisant, a été 
prise en fin de législature. Nous avons rouvert le débat 
au  sein  de  cette  commission  avec  une  volonté 

probablement partagée suite à tous les débats que nous 
avons eus d'avoir un nouveau décret pour apporter toute 
une série de précisions. Débat, il y aura, étant donné que 
la  circulaire,  j'espère  que  le  décret  corrigera  cette 
mauvaise  formule,  ne  touchera  que  les  nouveaux 
dirigeants et pas ceux en place.

Troisième  volet :  l’adoption  d’un  accord  de 
coopération  entre  le  Fédéral  et  les  Régions  pour 
déterminer l’autorité de tutelle sur les intercommunales 
bi  ou  trirégionales.  C'était  le  décret  Tecteo,  devenu 
Nethys, qui modifie ses statuts au gré des dispositions 
légales.

On voit  évidemment que l'on adapte la  législation 
pour contourner en quelque sorte un contrôle de notre 
Parlement,  je  ne  pense  pas  que  c'était  non  plus  un 
objectif  avoué  du  Gouvernement,  en  tout  cas  du 
Gouvernement de l'époque.

Quatrième volet : la décision de mettre en place une 
Commission de déontologie et d’éthique.

Cela avait  été  fait  dans la  rapidité  avant  la  fin  de 
législature  passée.  On  voit  qu'elle  n'est  toujours  pas 
installée,  que  cette  commission  est  mise  au  frigo 
aujourd'hui, que cela peut être une chambre d'avis, il n'y 
aura pas de contrôle, pas de sanctions. On reste aussi sur 
notre faim de ce point  de vue là.  Différents éléments 
d'actualités font que, Monsieur le Ministre-Président, se 
serait  utile  que  vous  puissiez  nous  faire  le  point  sur, 
d'une part,  ces  différentes propositions qui avaient été 
faites, même une certaine réalisation qui avait été faite, 
mais comme je l'ai dit, qui sont un peu en stand-by pour 
le  moment.  Aussi,  par  rapport  à  la  DPR 2014-2019, 
même  si  l'on  estimait  qu'elle  manquait  un  peu 
d'ambition sur le volet « Éthique et Gouvernance », il y 
avait trois priorités : 

– renforcer  la  législation en matière de conflits 
d'intérêts  entre  mandat  public  et  profession 
privée.

– harmoniser  les  règles  d’incompatibilités 
applicables  aux  mandataires  au  sein  de  la 
fonction  publique  et  du  décret  de 
l’administrateur public de 2004, en lien avec le 
Gouvernement fédéral et la Gouvernement de 
la Fédération Wallonie-Bruxelles ;

– poursuivre  la  réforme  des  intercommunales 
avec comme objectif d’instaurer davantage de 
transparence des décisions, de renforcer le rôle 
des  administrateurs  et  d’améliorer  le  contrôle 
par les élus communaux.

On l'avait dit à l'époque, on restait un peu sur notre 
faim par rapport à l'ambition en matière d'éthique et de 
transparence  et  de  gouvernance  du  nouveau 
Gouvernement.

Monsieur le Ministre-Président, outre faire le point 
sur  ces  différentes  dispositions  réglementaires  et/ou 
décrétales, il reste un élément. Je l'ajoute parce qu'il m'a 
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un peu surpris aussi. On parle beaucoup des différentes 
structures  publiques  aujourd'hui.  Je  voyais  que 
l'administratrice  générale  du  FOREm,  qui  est  le 
deuxième  OIP wallon  avec  plus  de  4 500 personnes, 
mais  avec  aussi  des  moyens  financiers  terriblement 
importants et encore plus importants suite à la sixième 
réforme de l'État, avait été désignée pour présider une 
des plus grosses sections d'un parti politique – du parti 
socialiste,  pour  ne  pas  le  citer  –  de  Wallonie.  En 
l'occurrence, le PS de Liège.

J'ai quand même du mal, même s'il n'y a aucun texte, 
aucune  disposition  décrétale  qui  l'interdit.  Je  vous 
rassure, je ne me focalise pas du tout sur la personne, 
elle fait son travail, je le respecte.

Vous  avouerez  quand  même,  comme  signal, 
présider une section politique – et probablement une des 
plus grosses de Wallonie – et  être la patronne, être la 
grande cheffe du deuxième OIP wallon, cela me laisse 
tout de même certaines réserves et questions en termes 
de  gouvernance,  d'éthique  et  de  conflits  d'intérêts 
éventuels.

Deuxième élément d'actualité, c'est la signature d'un 
ministre  de  votre  Gouvernement  sous  la  précédente 
législature  –  ce  n'était  pas  votre  Gouvernement.  La 
signature d'un arrêté – c'est vrai qu'il y avait délégation 
et  il  pouvait  le  signer,  quand  cela  concernait  aussi 
directement  une personne de sa famille  –  et  puis une 
société  dans  laquelle  il  était  lui-même  actionnaire  et 
avait des intérêts, cela me laisse aussi pantois de ne pas 
avoir eu de réaction par rapport à cela. Si ce n'est que le 
ministre,  lui-même,  a dit  que si  c'était à  refaire,  il  ne 
l'aurait peut-être pas fait.  En attendant, il  l'a fait  et je 
veux dire,  cette  signature  du ministre  Di Antonio,  cet 
arrêté  du contournement  de  Dour,  sa  commune,  et  la 
façon  dont  il  a  pu  intervenir  dans  le  sujet,  pose 
évidemment question.

Par  rapport  aux  conflits  d'intérêts  que  cela  peut 
poser, ce sont de mauvais signaux que l'on donne à la 
population wallonne aujourd'hui.

J'en reviens, de façon plus générale, par rapport à la 
Commission de déontologie et d'éthique qui existe et qui 
n'a  pas  encore  été  mise  en  place,  quelles  sont  les 
intentions du Gouvernement en la matière ?

Estimez-vous que c'est une mesure prise un peu dans 
la  précipitation  sous  la  précédente  législature ?  N'est-
elle plus une priorité pour vous, Monsieur le Ministre-
Président ? Quelle est l'intention du Gouvernement en la 
matière ?

À défaut  d'une telle  commission,  auprès  de quelle 
instance  indépendante,les  ministres  pourraient-ils 
signaler  les  dossiers  avec  lesquels  ils  ont  un  intérêt 
financier  personnel  qui  induit  une  interdiction  de 
délibérer ou de prendre des décisions sur les dossiers de 
cette nature ?

Enfin, cette question, celle d'interdire aux membres 
du  Gouvernement  de  cumuler  leur  mandat  avec  une 
autre  profession  ou  avec  un  autre  mandat,  qu'il  soit 
public ou privé, rémunéré ou à titre gratuit, à l'exception 
de celui de conseiller communal de CPAS ou de police, 
et de cumuler des revenus, est-elle, à ce jour, examinée 
par votre Gouvernement ?

Comment entendez-vous lever toute suspicion pour 
les membres de votre Gouvernement sur les situations – 
je l'ai  dit  en parlant  d'une situation bien précise – de 
conflit d'intérêts dans lesquels ils se trouvent lorsqu'ils 
continuent à diriger leur commune et à se revendiquer 
d'en  être  le  bourgmestre  en  titre  lorsqu'ils  ont, 
directement ou indirectement, des prises de participation 
dans  des  sociétés  ou  autres  structures  juridiques, 
lorsqu'ils désignent un membre de leur cabinet comme 
président  ou  membre  du  comité  de  direction  d'un 
organisme sur lequel ils exercent la tutelle ?

Voilà,  Monsieur  le  Ministre-Président,  toute  une 
série de questions, mais aussi de réflexions sur un thème 
qui, je pense, nous tient à cœur, à toutes et tous, que l'on 
soit  de  la  majorité  ou  de  l'opposition,  à  savoir  la 
gouvernance, la transparence dans la gestion de la chose 
publique.

M. le Président. - Merci, Monsieur Jeholet.

La  parole  est  à  M. Hazée  pour  développer  son 
interpellation. 

M. Hazée  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, le chantier de la 
gouvernance  est  un  chantier  important  pour  le 
redéploiement de la Wallonie. J'ai déjà eu l'occasion de 
m'exprimer à plusieurs reprises sur les reculs de l'actuel 
Gouvernement sur ce plan. 

M. Jeholet a évoqué une série de dossiers. La mise 
au  frigo  de  la  Commission  de  déontologie, 
effectivement,  où le  président  du Gouvernement  et  le 
président du Parlement se renvoient la balle quant à la 
mise en œuvre d'un texte qui a pourtant été voté par ce 
Parlement, il y a maintenant près de deux ans.

Il a évoqué également les velléités ou les confusions 
entretenues au niveau du cumul d'un certain nombre de 
membres du Gouvernement eux-mêmes, de même que 
l'affaiblissement  des  contrôles  des  intercommunales 
interrégionales. On pourrait ajouter aussi la réduction de 
moitié  du  périmètre  des  mandats  qui  avait  et  qui  a 
toujours  pour but de sortir  la  haute fonction publique 
d'une zone de politisation, de la même manière que l'on 
pourrait  évoquer  le  déplafonnement  des  effectifs  des 
cabinets, puisque en début de législature, on a supprimé 
le  plafond  qui  existait  en  termes  de  nombre  de 
personnes engagées dans les cabinets. C'est un contexte 
extrêmement négatif dans lequel nous nous trouvons.

Dans ce cadre-là, et j'en viens à l'objet précis de mon 
interpellation,  comme  le  révélait  les  histoires  de 
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L'Avenir, le 21 mars dernier, M. le Ministre Di Antonio 
a  signé,  le  23 avril 2014,  un  arrêté  ministériel 
d'expropriation  relatif  au  contournement  de  Dour  et 
visant plusieurs parcelles qui sont propriété de la société 
qu'il  détient  avec  son frère,  de  même qu'une  parcelle 
détenue par son frère lui-même. Cet arrêté a été publié 
au Moniteur belge du 2 juin 2014.

De  la  sorte,  à  notre  sens,  le  ministre  met  à  mal 
l'obligation  d'impartialité  qui  incombe  au 
Gouvernement,  qui  incombe  aux  membres  du 
Gouvernement,  et  se  trouve  en  position  de  conflit 
d'intérêts,  voire  potentiellement  en  situation  de  prise 
d'intérêts.  C'est  un  point  sur  lequel  on  ne  sait  pas 
s'exprimer aujourd'hui,  puisque les montants n'ont  pas 
encore été fixés.

Dans ce contexte,  nous avons directement écrit  au 
président  du  Parlement  pour  appeler  le  ministre  à 
pouvoir s'exprimer devant le Parlement. Cela n'a pas pu 
être le cas. Nous aurions souhaité qu'il puisse s'exprimer 
avant le débat sur l'état de la Wallonie – qui a été reporté  
bien sûr  dans les  circonstances dramatiques que nous 
avons rencontrées dans notre pays – et qu'il puisse aussi 
s'exprimer avant la séance du Gouvernement. Tel ne fut 
pas  le  cas,  et  donc  je  viens  vers  vous,  Monsieur  le 
Ministre-Président,  en  tant  que  chef  de  l'Exécutif 
wallon, par rapport à cet enjeu.

J'ai plusieurs questions. 

D'une part, une telle pratique, Monsieur le Ministre-
Président,  est-elle  tout  simplement  régulière ?  Une 
pratique  qui  consiste,  finalement,  à  prendre part  et,  a 
fortiori, à signer une décision à l'égard de laquelle un 
ministre,  un  membre  du  Gouvernement,  a  un  intérêt 
personnel et direct, ou même, secondairement, un intérêt 
indirect  pour  les  membres  de  sa  famille,  au  second 
degré  en  tout  cas.  Au  demeurant,  y  a-t-il  eu  d'autres 
cas ?  Cette  pratique  est-elle  courante ?  D'autres  cas 
sont-ils connus ?

Pouvez-vous,  dès  lors,  rappeler  les  règles  en  la 
matière  et  les  sanctions  qui  permettent  d'assurer  le 
respect de ces obligations ? Au bout du compte, quelle 
est  votre  analyse  de  la  situation ?  Le  membre  du 
Gouvernement concerné  qui,  certes,  a signé cet  arrêté 
sous la présente législature, tout à son crépuscule – et 
l'on  se  rappelle  d'ailleurs  combien  ce  crépuscule  fut 
parfois haut en couleur – en étant toujours membre, et 
de façon continue, du Gouvernement wallon.

Depuis lors, quelle a été votre réaction ? Le membre 
du  Gouvernement  concerné  a-t-il  formulé  des 
explications au Gouvernement ou, en tout cas, à vous-
même en tant que président de celui-ci ?

Voilà, Monsieur le Ministre-Président, les éléments 
sur  lesquels  il  nous  paraissait,  à  défaut  d'entendre  le 
principal intéressé, important de pouvoir vous écouter.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Magnette.

M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. - Je rappelle, d'abord, que dans la Déclaration de 
politique régionale, on a voulu, d'emblée, poursuivre le 
travail  qui  avait  été  entamé  sous  la  législature 
précédente pour renforcer encore les règles d'éthique et 
de  déontologie  dans  notre  Région.  Cela  constitue  un 
élément très important  non seulement pour l'image de 
notre  Région,  mais  aussi  pour  la  confiance  que  les 
citoyens peuvent avoir dans l'autorité publique.

La DPR prévoit ainsi de renforcer la législation en 
matière  de  conflit  d'intérêts  entre  mandats  publics  et 
professions privées. Elle prévoit aussi d'harmoniser les 
règles d'incompatibilité applicables aux mandataires, au 
sens  de  la  fonction  publique  et  du  décret  de 
l'administrateur  public,  en  lien  avec  le  Gouvernement 
fédéral et le Gouvernement de la Fédération Wallonie-
Bruxelles.  Pour  vous  rejoindre,  Monsieur  Jeholet,  je 
pense que cela dépasse le clivage majorité-opposition ; 
quand  on  parle  des  règles  du  jeu,  tout  le  monde  est 
concerné.

Concernant la fonction publique, une analyse a été 
réalisée en collaboration avec le ministre de la Fonction 
publique.  Il  apparaîtt  que  ces  règles  sont  déjà  très 
similaires au niveau de la législation wallonne et de la 
législation  communautaire.  Il  existe  juste  une  petite 
différence  au  niveau  des  demandes  de  prestations 
réduites,  sur lesquelles nous allons donc nous pencher 
en vue de les harmoniser.

Concernant le décret de l'administrateur public, les 
règles d'incompatibilité de la fonction sont globalement 
similaires  entre  les  différents  niveaux.  La  seule 
différence concerne la fonction ou les intérêts dans une 
société  en  concurrence  directe :  conflit  d'intérêts 
personnels ou conflit d'intérêts fonctionnels, en d'autres 
termes. Une disposition spécifique existe au niveau de 
la  Fédération  Wallonie-Bruxelles  et  dans  certaines 
entreprises publiques fédérales, mais pas dans le décret 
wallon. Ceci étant, la Charte de l'administrateur public 
mentionne  explicitement  l'engagement  de  ce  dernier 
« d'observer des règles de déontologies plus amplement 
énoncées par arrêté du Gouvernement, en particulier en 
matière  de  conflit  d'intérêts  d'usage  d'informations 
privilégiées,  de  loyauté,  de  discrétion  et  de  bonne 
gestion des deniers publics ».

L'encadrement  wallon  n'est  donc  aucunement  plus 
permissif  que celui  des autres  niveaux de pouvoir,  au 
contraire,  la  charte  de  l'administrateur  public  apporte 
une  série  de  garanties  qui  ne  sont  pas  présentes  au 
niveau fédéral, par exemple.

Par ailleurs, la DPR évoque également la poursuite 
de la réforme des intercommunales, mais à ce sujet, je 
me  permets  de  vous  renvoyer  au  ministre  de  tutelle, 
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c'est-à-dire à M. Furlan, qui pourra vous exposer, plus 
en détail, sa réflexion.

Concernant  la  Commission  de  déontologie  et 
d'éthique,  je  ne  peux  que  vous  confirmer, 
Monsieur Jeholet,  que,  en  effet,  il  appartient  au 
Parlement de prendre les contacts avec le Parlement de 
la  Fédération  Wallonie-Bruxelles  et  la  Cocof  pour  la 
mettre en place.

Le  20 janvier 2015,  en  réponse  à  un  courrier  du 
président du Parlement,  M. Antoine, je  soulignais que 
ce  point  avait  fait  l'objet  d'un  vaste  débat  sur  la 
gouvernance,  auquel  le  Parlement  a  été  largement 
associé. Il apparaissait, là aussi, que la Commission du 
renouveau démocratique était le cadre tout désigné pour 
approfondir  et  finaliser  cette  réflexion  complexe  et, 
surtout, globale.

Dans l'attente de la constitution de cette commission, 
ce sont les règles de droit commun qui s'appliquent en 
Région wallonne, tout comme au Fédéral d'ailleurs, où 
pareille commission n'existe pas non plus, ou n'est pas 
encore mise en place en tous cas. Le non-respect de ces 
dispositions  de  droit  commun  peut  faire  l'objet  d'un 
recours auprès des juridictions compétentes. On ne peut 
donc  pas  dire  qu'il  y  ait  un  vide  normatif  en 
l'occurrence.

Concernant  la  participation  dans  les  sociétés  ou 
autres structures juridiques, l'article 12 de la circulaire 
relative  au  fonctionnement  du  Gouvernement  wallon 
stipule : « Un ministre ne peut exercer une profession ou 
un  mandat,  qu'il  soit  public  ou  privé,  rémunéré  ou 
gratuit,  autre  que  sa  fonction  ministérielle,  hormis  le 
mandat de conseiller communal, de conseiller de l'action 
sociale ou de membre d'un conseil de police ainsi que 
les mandats non rémunérés qui découlent de sa fonction 
de ministre, les mandats au sein des structures internes 
de son parti, les mandats internationaux non rémunérés 
et  les  mandats  honorifiques  ne  procurant  aucune 
position d'influence et non rémunérés. Cette interdiction 
s'applique sans préjudice, pour les ministres, d'exercer 
également  des  fonctions  de  ministre  au  sein  du 
Gouvernement de la Communauté française. »

 Bien  entendu,  il  a  été  vérifié  que  chacun  des 
ministres se conforme à ces règles.

Pour  l'anecdote,  j'ai  moi-même  démissionné  d'un 
cours,  que  je  donnais  pourtant  à  titre  gratuit,  à 
l'Université  libre  de  Bruxelles.  À  titre  personnel,  je 
trouve cela absurde – je vous le dis franchement –  mais 
je me plie aux règles. Je trouve, toutefois, que la règle 
va trop loin de ce point de vue, et que l'on devrait  le 
permettre,  comme  cela  se  fait  au  niveau  fédéral. 
Personne  n'a  jamais  trouvé  à  redire  au  fait  qu'un 
ministre enseigne à titre gratuit quelques heures par an 
dans  une  université.  Je  pense  qu'en  Wallonie,  nous 
allons parfois pousser les choses un peu loin, mais c'est 
comme cela. La loi étant la loi, je m'y suis plié, et j'ai 

donc  démissionné,  de  manière  à  être  parfaitement  en 
conformité avec ces règles.

Les choses sont également  établies,  dès  à présent, 
pour  la  désignation  de  membres  de  cabinet  dans  un 
comité  de  direction,  puisque  l'article 8,  alinéa 2  du 
décret Administrateur public dispose que la fonction de 
président ou l'exercice des fonctions spéciales  au sein 
d'un  organisme  d'intérêt  public  visées  par  la  loi  du 
16 mars 1954  relative  au  contrôle  de  certains 
organismes  publics  relevant  des  compétences  d'un 
ministre  est  incompatible  avec  la  qualité  de  chef  de 
cabinet  du  ministre  de  la  Région  wallonne  dont 
question.

Pour le reste, je vous avoue que je m'étonne un peu 
sur  le  cas  auquel  vous  faites  référence,  Monsieur 
Jeholet, à savoir l'administratrice générale du FOREm. 
Être  membre  d'un  parti  politique  et  exercer  des 
fonctions internes, être président de section locale, vous 
connaissez  un  peu  le  PS  de  l'intérieur,  ce  n'est 
certainement  pas  une  position  qui  donne  du  pouvoir, 
c'est une position qui procure beaucoup de problèmes et 
beaucoup  de  règlements  psychologiques  à  devoir 
appréhender.  C'est  un  engagement  strictement 
personnel.

Pour ma part, je ne voudrais pas que l'on tombe, à un 
moment  donné,  dans  une  espèce  de  procès  de  la 
politique. Cela devient de plus en plus difficile de faire 
de la politique par les temps qui courent, et si même des 
mandats  qui  sont  exercés  de  manière  totalement  non 
rémunérée, volontaire, simplement pour servir – il n'y a 
pas  de  démocratie  sans  partis  –  et  donc,  simplement 
pour  faire  fonctionner  les  partis,  et  donc  faire 
fonctionner la démocratie, même si cela, à un moment 
donné, on considère que cela peut générer des conflits 
d'intérêts, je trouve que là, on va un petit peu loin, mais, 
à nouveau, c'est une opinion tout à fait personnelle.

Concernant les demandes spécifiques de M. Hazée 
sur  les  faits,  selon  les  informations  transmises  par  le 
ministre  Di Antonio  qui,  d'emblée,  a  dit  qu'il  s'en 
expliquerait à la première occasion – il y a simplement 
eu  les  événements  que  vous  avez  évoqués  – 
M. le Ministre a signé en tant que ministre des Travaux 
publics,  le 23 avril  2014, un arrêté d'expropriation de 
27 parcelles  dans  le  cadre  du  détournement  de  Dour, 
parmi  lesquelles  trois  parcelles  appartiendraient  à  une 
société fondée par son frère et dans laquelle le ministre 
Di Antonio détiendrait une des 166  parts sociales. Une 
parcelle  appartiendrait  en pleine propriété  au frère du 
ministre Di Antonio.

Concernant  une  supposée  plus-value  sur 
l'expropriation,  le  ministre  indique  que  les  prix 
d'expropriation  sont  fixés  par  le  comité  d'acquisition 
d'immeubles  sous  la  responsabilité  du  ministre  du 
Budget.  Cette  procédure  d'expropriation par  le  comité 
d'acquisition d'immeubles est en cours.
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Concernant mon analyse de la situation en tant que 
chef de gouvernement, puisque vous m'interrogez à ce 
titre, je dirais que le ministre Di Antonio a commis une 
maladresse en n'ayant pas la prudence de faire signer un 
de  ses  collègues,  et  ce,  même  si  l'arrêté  de 
fonctionnement  du  Gouvernement  précise  qu'il  s'agit 
d'une matière déléguée à chaque ministre – vous l'avez 
rappelé, Monsieur Jeholet – suivant ses compétences. 

Cela  étant,  la  circulaire  de  fonctionnement  du 
Gouvernement ne précise pas explicitement qu'il faille 
agir  de  la  sorte,  et  donc  M. Di Antonio  n'a  commis 
aucune  faute  de  ce  point  de  vue,  mais  comme, 
notamment, la Cour de cassation l'a rappelé, le principe 
d'impartialité  est  un principe  général  du droit  qui,  en 
règle,  est  applicable  à  tout  organe  de  l'administration 
active.  On peut donc dire que le  ministre  a,  ici,  sans  
doute, commis une maladresse en agissant comme il l'a 
fait  et  en  ne  demandant  pas  une  signature  de  ces 
collègues, membres du Gouvernement.

Je prends cela pour un excellent rappel, dont j'espère 
que chacun tiendra utilement compte pour l'avenir.

M. le Président. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet (MR). - Monsieur le Ministre-Président, 
vous  répondez,  à  un  certain  nombre  de  questions  de 
façon relativement vague et plus précise pour d'autres.

Par  rapport  à  la  Commission  de  déontologie  et 
d'éthique, j'ai l'impression qu'au niveau de la majorité, 
on joue au ping-pong. Il y a le président du Parlement 
qui  s'occupe  de  tout.  À  un  moment  donné,  j'ai  donc 
envie de dire : qu'il s'occupe moins de l'une ou l'autre 
visite  ou  de  l'animation  du  parlement,  et  que  l'on 
avance ! Vous dites, en effet, que vous lui avez écrit par 
rapport à cette Commission de déontologie et d'éthique, 
mais  de  deux  choses  l'une,  soit  on  veut  que  cette 
Commission  de  déontologie  et  d'éthique  se  mette  en 
place et fonctionne, soit on se renvoie la balle, et en fin 
de législature, elle ne sera toujours pas mise en ordre.

Par rapport au plafond de rémunérations, je l'ai dit, 
on a une circulaire en fin de législature précédente qui 
ne nous satisfait pas. On attend donc de voir le décret 
qui  viendra  sur  la  table,  et  que  l'on  analysera 
aujourd'hui. 

Par  rapport  à  l'autorité  de  tutelle  sur  les 
intercommunales – je n'ai peut-être pas bien entendu – 
je ne vais pas dire que vous avez été très loquace. 

Maintenant, je peux partager certaines choses quand 
vous dites qu'un membre du Gouvernement ne peut plus 
enseigner ou ne peut pas enseigner, je trouve aussi que 
l'on va beaucoup trop loin et que cela n'a pas beaucoup 
de sens et  qu'à  un moment  donné,  il  faudra peut-être 
revenir sur certains de ces aspects.

Enfin, par rapport au conflit d'intérêts, je suis un peu 
plus surpris en vous entendant par rapport au ministre 

Di Antonio, quand vous dites qu'il a sans doute commis 
une  maladresse,  cela  me  semble  quand  même 
terriblement léger. 

Je l'ai dit, il y a une délégation, il a signé cet arrêté 
seul. Je rappelle qu'il pouvait aussi demander à d'autres 
ministres  de  signer  avec  lui,  ou  même  de  ne  pas  le 
signer,  étant  donné  qu'il  avait  des  intérêts  dans  ce 
dossier. Au niveau pénal, il est très clair que l'on parle 
d'une infraction, d'un véritable conflit d'intérêts. À mon 
sens,  la  condamnation que vous faites  me paraît  bien 
légère par rapport à ce qui a été commis. Je peux vous 
dire  qu'étant  bourgmestre  de  Dour,  ayant  des  intérêts 
dans une société et étant le seul ministre signataire, le 
signal  que  l'on  donne  à  la  population  est  vraiment 
exécrable en la matière. 

Je  pense  que,  à  un  moment  donné,  c'est  vraiment 
dire  que  tout  est  permis,  que  les  politiques  –  les 
politiques, qu'ils soient ministres ou parlementaires, les 
gens ne font pas de distinction – se permettent tout, et 
cela n'est pas acceptable. 

Donc,  votre  condamnation me  paraît,  Monsieur  le 
Ministre-Président,  très  légère  par  rapport  au  fait 
constaté. 

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  J'ai  entendu  les  éléments 
communiqués par le ministre Di Antonio à travers votre 
bouche. Le ministre a dit qu'il voulait s'expliquer, mais 
en fait, il ne s'explique pas, puisque l'on n'a pas donné 
suite  à  la  demande que  l'on puisse  l'entendre.  Il  peut 
donc parler partout, sauf au Parlement ! Vous avouerez 
que cela est un peu perturbant.

De  votre  côté,  vous  n'avez  pas  indiqué  que  la 
procédure  et  cette  façon  de  faire  étaient  irrégulières. 
Vous parlez d'une maladresse. Je dois vous dire que cela 
est un peu court. 

Cela est un peu court, a fortiori lorsque vous fondez 
votre  appréciation  sur  le  fait  que  la  circulaire  de 
fonctionnement du Gouvernement ne prévoirait pas ce 
cas. Là, cela devient un peu dingue, parce qu'alors, dans 
quelque  temps,  si  l'on  va  jusqu'au  bout  de  votre 
raisonnement,  il  faut,  à  chaque  fois,  écrire,  de  façon 
précise  et  circonstanciée,  des  choses  qui,  en  fait, 
résultent  de  l'application  de  principes  et  de  droit 
commun, on va avoir des bottins de circulaires. C'est un 
peu comme, sans faire de mauvaise comparaison, pour 
l'Office wallon des déchets, où l'on nous a dit : « Oui, 
c'est vrai qu'il fallait appeler le Parquet, mais il n'y avait 
pas une circulaire du Gouvernement qui indiquait à quel 
numéro  il  fallait  téléphoner  pour  pouvoir  joindre  le 
magistrat. »

 Là-dessus, désolé, mais il reste un certain nombre 
de questions, et nous interrogerons d'ailleurs demain le 
ministre Prévot par rapport au calendrier du dossier. On 
a donc un dossier qui vient en toute fin de législature. Il 
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est même publié au Moniteur belge après les élections. 
Autant dire que, en l'espèce, un contrôle parlementaire 
est strictement impossible. En réalité,  cela ne va donc 
pas du tout. Il  ne se passe rien. Donc, l'acte n'est pas 
retiré, et le ministre n'est même pas rappelé à l'ordre par 
le président du Gouvernement.

Pour le reste, nous savons que les initiatives prises 
en la  matière par  le  Gouvernement sont insuffisantes, 
puisque  nous  sommes  plutôt  dans  l'ordre  des  reculs. 
C'est  un point  sur  lequel  nous reviendrons,  parce que 
nous pensons que c'est important pour le développement 
de la Wallonie. Lorsque le ping-pong continue pour ce 
qui concerne la Commission de déontologie, lorsque le 
surréalisme  se  poursuit  par  rapport  aux  bourgmestres 
qui  sont  empêchés,  mais  laissent  penser  qu'ils  sont 
toujours membres du collège. Pour prendre un exemple, 
encore,  avec  un  des  membres  du  Gouvernement  qui 
publiait ce genre d'informations tout à fait erronées, en 
réalité dans son bulletin communal, on voit, là, que l'on 
est quand même à mille lieues des principes sur lesquels 
nous pouvons nous entendre. 

Je vais vous rejoindre, alors, quant à la nécessité de 
revaloriser la politique pour que, bien sûr, les personnes 
qui s'engagent à porter  le débat de la société puissent 
encore le faire et ne soient finalement pas vilipendées à 
partir  d'un certain nombre de reculs ou d'actes qui ne 
sont pas suivis de conséquences.

M. Jeholet (MR). - J'ai déposé une motion, mais...

M. le Président.-   Des motions ont été déposées en 
conclusion  de  l'interpellation  de  M. Jeholet.  La 
première,  motivée,  est  déposée  par  MM.  Jeholet, 
Crucke,  Mme  Durenne  et  M.  Tzanetatos  (Doc. 452 
(2015-2016) N°1) et la seconde, pure et simple, déposée 
par Mme   Zrihen et M.  Arens (Doc. 453 (2015-2016) 
N° 1).

M. Hazée  (Ecolo). - Je voudrais juste signaler à la 
commission, parce que je ne l'ai pas fait tout à l'heure, 
que j'ai déposé une motion. Je voulais le signaler pour 
que chacun soit bien informé et ne soit pas pris par les 
délais.

M. le Président. - Parfait, j'en ai pris acte et tous les 
partis ont déposé leurs motions.

Des  motions  ont  été  déposées  en  conclusion  de 
l'interpellation de M.  Hazée. La première, motivée, est 
déposée par M.  Hazée (Doc. 454 (2015-2016) N° 1) et 
la seconde, pure et simple, par Mme  Zrihen et M. Arens 
(Doc. 455 (2015-2016) N° 1).

Les motions seront adressées en séance.

L'incident est clos. 

INTERPELLATION DE M.  DAELE À 
M. MAGNETTE, MINISTRE-PRÉSIDENT DU 

GOUVERNEMENT WALLON, SUR 
« L'APRÈS 22 MARS EN WALLONIE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle 
l'interpellation  de  M. Daele  à M. Magnette,  Ministre-
Pr ésident  du  Gouvernement  wallon,  sur 
« l'après 22 mars en Wallonie ».

MM. Jeholet et Arens se joignent à l'interpellation.

La  parole  est  à  M. Daele  pour  développer  son 
interpellation. 

M. Daele  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  je  voudrais 
aborder  non  pas  l'attentat  du  22 mars,  mais  l'après-
22 mars en Wallonie. 

En  préambule,  je  voudrais  indiquer  qu'il  est 
impossible  d'évoquer  ces  attentats  sans  exprimer  de 
l'émotion,  de  la  sympathie  pour  les  victimes  et  pour 
leurs proches et sans, bien évidemment, saluer le travail 
des services de secours, ou sans souligner les marques 
de solidarité qui ont été exprimées depuis le 22 mars.

Il faut aussi également souligner qu'il est tout aussi 
impossible de prétendre que de nouvelles attaques ne se 
reproduiront  pas.  Et  c'est  là  le  corps  de  mon 
intervention.  Pour  prévenir  de  telles  attaques  et  leurs 
conséquences dramatiques,  il  faut  agir  à  de  multiples 
niveaux.  Une  large  partie  des  compétences  sont 
fédérales, mais la Wallonie a également un rôle à jouer.

La  Commission de  l'intérieur  de  la  Chambre  s’est 
penchée sur le déroulé des événements du 22 mars et de 
la  succession  des  décisions  qui  ont  été  prises  par  les 
diverses  autorités  compétentes.  Il  apparaît  notamment 
que la décision d'évacuer le métro bruxellois a été prise 
de façon chaotique. Mon propos ne veut pas rentrer dans 
la  polémique,  mais  on  ne  peut  pas  s'empêcher  de  se 
demander  si  les  conséquences  auraient  pu  être 
différentes  si  des  décisions  avaient  été  également 
différentes. Une commission d'enquête approfondira ces 
questions, et l'on n'entend pas interférer avec son travail.

Pour  ce  qui  nous  concerne,  cela  souligne 
notamment,  et  plus  que  jamais,  l'importance  d'une 
coordination maximale des autorités et de la chaîne de 
décision.

En  amont,  il  faut  aussi  évoquer  la  sécurité  de 
manière plus générale. 

Dès le 22 mars, diverses mesures ont été prises pour 
sécuriser  d'éventuelles  cibles sur  le  territoire  de  notre 
Région :  les  centrales  nucléaires,  les  aéroports 
régionaux,  la  station  de  métro  à  Charleroi,  les 
principales gares SNCB, certains centres commerciaux, 
et cetera.
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 En amont encore, et de façon transversale, se posent 
les enjeux en termes de cohésion de notre société.

Monsieur  le  Ministre-Président,  je  voudrais  faire 
avec vous le point sur une série de questions. 

Je  voudrais  que  vous  nous  dressiez  le  détail  des 
mesures prises par le Gouvernement dans la foulée des 
attentats  de  Bruxelles.  Quelles  leçons  tirez-vous  des 
événements  du  22 mars ?  Quelles  décisions  le 
Gouvernement a-t-il prises en vue d'optimaliser l'action 
des différents acteurs ? 

Quelles  mesures  préventives  avez-vous  prises  ou 
maintiendrez-vous  à  l'avenir ?  Quelle  a  été  la 
coordination entre les autorités fédérales et régionales ? 
Qui  a  pris  l'initiative  de  quelle  mesure  et  à  quel 
moment ?

Les  attentats  de  Bruxelles  ont  mis  au  jour  des 
faiblesses  ou des  carences en termes de  coordination, 
notamment  à  l'égard  des  sociétés  de  transport  en 
commun.  Concernant  les  procédures  et  protocoles 
existants,  je  voudrais  savoir  s'ils  ont  été  revus  à  la 
lumière  de  ces  événements,  afin  d'en  augmenter  la 
robustesse, en particulier en ce qui concerne le groupe 
TEC,  les  aéroports  régionaux,  ainsi  que  les 
administrations. 

Les services de police ont questionné la sécurité de 
l'aéroport  national  suite  aux  attentats  du  22 mars.  La 
sécurité des aéroports régionaux a-t-elle été analysée au 
regard de ces critiques ? Avez-vous déjà des conclusions 
à ce niveau ?

Pour  ce  qui  relève  des  prérogatives  régionales,  la 
coordination  entre  autorité  régionale  et  locale  est-elle 
également  appropriée  par  rapport  à  ce  contexte  de 
menace ? Quelle coordination a été adaptée depuis les 
attentats ?

Quels sont les différents plans d'urgence qui existent 
en Wallonie ? Les exercices grandeur nature ont-ils été 
programmés depuis les attentats du 13 novembre dernier 
sur le territoire wallon en vue d'assurer l'efficacité des 
procédures et, le cas échéant, de les améliorer ?

Quelles actions ont été  concrétisées depuis  l'année 
passée  pour  favoriser  davantage  de  cohésion  sociale, 
diminuer les  discriminations ainsi  que lutter  contre la 
radicalisation ?

Quelles évaluations et quelle efficacité tirez-vous de 
la  task force interfédérale de lutte contre le terrorisme 
auquel vous participez, Monsieur le Ministre-Président, 
et quelle en est son efficacité ?

Voilà les questions que je voulais vous poser. Celles-
ci se veulent être totalement en dehors d'un quelconque 
champ polémique et n'ont pas de visée anxiogène, mais 
il  s'agit  vraiment  de  pouvoir  très  objectivement,  de 
manière très rationnelle, dire : « Il y a des faits qui se 

sont produits, et je pense que nous devons en tirer toutes 
les  conclusions  nécessaires,  pour  autant  qu'il  faille  le 
faire. »

 Mon intervention vise à cela, à vous questionner sur 
les  procédures  en  Wallonie  et  les  améliorations  à 
pouvoir y apporter.

M. le Président. -  M. Jeholet  souhaite  se joindre à 
cette  interpellation,  et  puis  vous  aurez  la  parole 
également pour trois minutes chacun.

 La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet (MR). - Les attentats du 22 mars dernier 
ont ému l'ensemble de la population. On se dit qu'il y 
aura un avant et un après, et que l'on est dans un climat 
particulier. J'entendais le président du Parti socialiste, ce 
matin, en radio, très polémique sur certains sujets, mais 
avec beaucoup plus de retenue sur le volet des attentats, 
sur le volet de la sécurité. Or, cela me semble important.

 Mon intervention n'est pas polémique, Monsieur le 
Ministre-Président. Néanmoins, il y a eu une note sur la 
prévention  du  radicalisme  en  Wallonie,  au  mois  de 
janvier  de l'année  dernière.  Il  y a  eu,  le 25 novembre 
dernier, différentes mesures complémentaires annoncées 
par  le  Gouvernement  wallon  sur  différents  axes  avec 
11 millions d'euros supplémentaires pour la lutte contre 
le radicalisme et des mesures par rapport au culte.

Ce que je voudrais demander, Monsieur le Ministre-
Président,  c'est,  d'abord,  de  faire  le  point,  de  façon 
rigoureuse,  sur  les  différentes  mesures  qui  ont  été 
proposées par le Gouvernement, le monitoring de l'état 
d'avancement des différentes mesures qui ont été mises 
sur la table et les moyens qui sont liés aux différentes 
mesures  prises.  Je  pense  qu'il  y  a,  c'est  vrai,  non 
seulement une obligation de prendre des mesures, mais 
aussi une obligation de résultat.

J'aurais  un  ensemble  de  questions  plus  précises 
concernant le budget global affecté au plan Radicalisme. 
Suite  aux  attentats  de  Bruxelles  et  de  Zaventem,  ces 
moyens ont-ils été renforcés ? Comptez-vous renforcer 
les moyens ? Si oui, de combien et à quels effets, plus 
précisément ?

Je ne vous cache pas que j'ai plaidé, vous le savez 
bien, en commission, pour que le Gouvernement ait une 
attention particulière pour la Ville de Verviers, parce que 
l'on connaît la problématique. Quand j'entends, en radio, 
que l'on se réjouit des moyens budgétaires alloués pour 
l'embellissement  de la  ville  –  vous allez  me dire que 
cela est important – mais que l'on mette des fleurs dans 
certains quartiers, je n'ai quand même pas l'impression 
que  c'est  l'objet  de  ces  moyens  financiers 
complémentaires.

Par rapport au référent radicalisme, qui a vu le jour 
il y a plus d'un an maintenant, y a-t-il un rapport déjà 
précis  de  ce  référent  radicalisme ?  Un  rapport 
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argumenté par rapport à sa méthodologie de travail, sur 
les axes de travail sur lequel il planche, sur les premiers 
résultats ? Voilà un élément de question précis.

Concernant les correspondants radicalisme, puisque 
vous aviez parlé de correspondants radicalisme à mettre 
en place dans les différentes administrations et dans les 
différents  OIP.  Ce  réseau  fonctionne-t-il ?  Est-il  bien 
opérationnel aujourd'hui et avec quels résultats ?

Je  ne  vais  pas  parler  du  parcours  d'intégration 
obligatoire, car on en parlera demain chez M. Prévot. 

Par ailleurs, concernant – et c'est un peu un regret – 
la pauvreté que l'on connaît  dans certains quartiers et 
cette  fragilité  qui  constitue  un  terreau  fertile  où  le 
radicalisme peut se développer, on avait regretté, dans 
les débats que nous avons déjà eus, que le Plan wallon 
de lutte contre la pauvreté n'ait pas consacré un volet 
spécifique  à  cet  aspect  de lutte  contre  le  radicalisme. 
Allez-vous changer d'opinion à ce sujet ? Comptez-vous 
intégrer des mesures de lutte contre le radicalisme dans 
le cadre du Plan wallon de lutte contre la pauvreté ?

Pour ne pas être plus long, je voudrais simplement, 
aussi  par  rapport  aux  cultes  –  puisque  des  mesures 
spécifiques  avaient  été  annoncées,  notamment  un 
cadastre  et  un  screening des  lieux  de  cultes  non 
reconnus et la lutte contre les lieux de cultes clandestins, 
ce qui me paraît essentiel, évidemment, mais aussi un 
soutien aux communes en matière de sécurité publique 
et de police administrative pour les lieux de cultes ou 
assimilés – y a-t-il des mesures spécifiques par rapport 
aux communes, des moyens par rapport aux communes, 
ou ne fût-ce qu'une circulaire pour attirer l'attention sur 
les communes et les aider en termes du maintien de la 
sécurité publique par rapport à ces lieux de cultes ?

Voilà,  Monsieur  le  Ministre-Président,  certaines 
questions plus  générales,  mais  aussi  des  questions un 
peu plus précises par rapport à des dispositifs que vous 
aviez  annoncés  en  janvier  2015,  mais  aussi  en 
novembre dernier. 

M. le Président. - La parole est à M. Arens.

M. Arens (cdH). - Je m'inscris aussi dans le cadre de 
l'interpellation de M. Daele. Il a plus de chance que moi. 
J'avais  déposé  deux  questions  qui  n'ont  pas  été 
acceptées par le greffe, mais certains ont de la chance, 
donc tant mieux, j'en profite.

Monsieur  le  Ministre-Président,  j'aimerais  tout 
d'abord  présenter  mes  condoléances  aux  familles  et 
aussi,  je  pense,  à  tous  ces  hommes  et  à  toutes  ces 
femmes qui ont été blessés lors de ces attentats et, pour 
certains,  qui  vivront  difficilement  le  restant  de  leurs 
jours. C'est aussi clair que cela.

Bien sûr, beaucoup de questions ont déjà été posées, 
mais  j'en  poserai  quelques-unes  aussi,  Monsieur  le 
Ministre-Président. 

Quelles  sont  les  mesures  disponibles  pour  que  la 
Région  wallonne  puisse  agir  fortement  contre  le 
radicalisme, contre le terrorisme ? 

Le Fédéral vous associe-t-il à certaines discussions ? 
Parce  que  c'est  vraiment  important,  que  l'on  soit 
régional ou fédéral, quels que soient les partis, que, tous 
ensemble, on lutte fortement contre ce qui se passe à ce 
niveau-là.  Le  Fédéral  vous  associe-t-il  à  différentes 
discussions ?

Comment  comptez-vous collaborer  avec  les  autres 
Régions du pays ? De quelle manière ? Ici, je pense par 
exemple à la Région bruxelloise qui était au centre des 
opérations des terroristes. Cette Région a-t-elle associé 
les provinces voisines ? Je sais que les gouverneurs ont 
agi  chacun dans  leur  province,  qu'ils  ont  prévenu les 
communes et qu'à tous les niveaux on s'était  mobilisé 
pour rassurer la population. 

Cet acte barbare a eu lieu à Bruxelles, Bruxelles qui 
est capitale de notre pays, mais Bruxelles qui est aussi 
capitale  de  l'Europe.  De  nombreux  Européens  ont 
également été touchés par le deuil qui frappe notre pays.

La coopération entre Belges est importante, mais la 
coopération avec nos voisins  européens est  également 
capitale – j'en ai d'ailleurs déjà parlé tout à l'heure avec 
le commissaire Koekelberg.

Monsieur  le  Ministre-Président,  vous  avez  les 
relations  extérieures  de  la  Région  wallonne  dans  vos 
attributions, bien évidemment, sans ignorer le Fédéral – 
à condition qu'il ne vous ignore pas non plus, ce qui est 
logique et légitime – je voudrais insister pour que, avec 
les  pays  voisins,  nous  puissions  agir  beaucoup  plus 
fortement aussi. 

Je l'ai dit tout à l'heure au commissaire Koekelberg : 
pendant  tout  un  temps,  on  pouvait  poursuivre  les 
personnes ayant commis des infractions, on pouvait les 
poursuivre sur le territoire français, mais on ne pouvait 
pas les arrêter. Je voudrais savoir si vous êtes associé à 
certaines réunions qui sont organisées, notamment par le 
gouverneur  de  la  Province  de  Namur,  ou  d'autres 
gouverneurs et préfet des Ardennes pour, effectivement, 
donner  du  poids  à  ces  actions,  donner  le  poids  de  la 
Région wallonne à ces actions. Des actions communes 
ont donc été organisées entre la province et les Ardennes 
françaises. D'autres protocoles d'accords de coopération 
et de concertation transfrontaliers en matière de sécurité 
existent-ils ? Je pense ici, je l'ai déjà dit tout à l'heure, 
au Grand-Duché de Luxembourg – je suis proche de la 
frontière  luxembourgeoise  –  et  aussi  aux  länder 
allemands. 

Voilà, Monsieur le Ministre-Président, mes quelques 
questions complémentaires que j'avais à poser. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Magnette.
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M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. - Je voudrais évidemment, à mon tour, réitérer 
les condoléances que le Gouvernement a exprimées aux 
victimes  et  à  leur  famille  juste  après  les  événements. 
Nous avons d'ailleurs, non seulement, bien sûr placé en 
berne  les  drapeaux  officiels  de  l'ensemble  de  nos 
gouvernements et  administrations, mais aussi  organisé 
un certain nombre de commémorations à ce moment-là 
et je voudrais, pour le reste, vous répondre sur le même 
ton  non  polémique  que  vous  avez  utilisé  dans  vos 
interventions, puisque je crois que toutes et tous, nous 
avons  essayé,  dans  ces  circonstances  dramatiques,  de 
répondre chacun avec sa parcelle de responsabilité à ce 
qui est une crise extrêmement profonde et à ce qui est 
un ensemble  d'événements  qui touche dans leur  chair 
nos concitoyens et qui suscite des inquiétudes que l'on 
peut,  évidemment,  tout  à  fait  comprendre,  même  si 
notre  responsabilité  politique  n'est  pas  d'activer  ces 
inquiétudes,  mais,  au  contraire,  de  nous  efforcer  d'y 
apporter des réponses politiques. 

Que devons-nous faire, nous, Gouvernement wallon, 
nous,  responsables  wallons,  d'une  manière  générale, 
dans  des  événements  comme ceux-ci   ?  Nous  devons 
activer tous les leviers qui sont les nôtres et ne pas jouer 
un rôle qui n'est pas le nôtre et, néanmoins, nous avons, 
sans  avoir  de  véritables  compétences  en  matière  de 
sécurité, un rôle à jouer dans la concertation, en matière 
de sécurité. C'est là que l'ajustement est assez délicat à 
trouver, mais je  pense qu'il  a été véritablement trouvé 
dans les jours qui ont suivi ces événements tout à fait 
tragiques,  puisque,  bien  sûr,  la  Région  n'a  pas  de 
compétences  stricto  sensu  en  matière  de  chaîne  de 
sécurité, cela relève du Fédéral, cela relève du ministre 
de l'Intérieur, du ministre de la Défense, le cas échéant, 
et  néanmoins  nous  sommes  impliqués  de  diverses 
manières.

Nous  le  sommes,  cela  a  été  rappelé  à  travers  la 
présence d'un officier de police de référence et le hasard 
veut que, aujourd'hui, nous avons entendu, précisément, 
M. Koekelberg qui assume cette fonction, fonction très 
précieuse, parce qu'il le disait lui-même, dans le passé, 
ces  relations  se  faisaient  de  manière  tout  à  fait 
informelle, à travers des relations interpersonnelles que 
les uns et les autres avaient pu nouer. Aujourd'hui, nous 
avons une personne de  référence  à qui  nous pouvons 
nous adresser pour avoir un avis, en tant qu'expert des 
matières  de  sécurité,  mais  aussi  pour  poser  des 
questions  et  recueillir  des  informations  qui  nous 
viennent  directement  de  la  police.  C'est  précieux  de 
manière  générale,  en  période  où  nous  réfléchissons  à 
des plans, tels que le Plan national de sécurité qui a été 
évoqué  ici  tout  à  l'heure,  mais  c'est  précieux  aussi, 
évidemment, en matière de crise.

Nous  avons  un  deuxième  maillon  auquel  on  ne 
pense pas souvent, mais qui s'est illustré récemment, ce 
sont les  gouverneurs, puisque les gouverneurs font de 
plus en plus une forme d'articulation entre le Fédéral et 
les  Régions.  Ils  sont  un  organe  d'exécution  de  la 

politique de sécurité à la fois du Fédéral, mais aussi des 
Régions, et ils peuvent donc être ce lieu de plateforme. 
Ils l'ont prouvé pas plus tard que la semaine dernière, à 
l'occasion des blocages des autoroutes. Ce sont vraiment 
nos cinq gouverneurs qui, en étroite collaboration avec 
moi-même, d'un côté, avec le ministre de l'Intérieur, de 
l'autre,  ont fait en sorte de prendre toutes les mesures 
nécessaires de ce point de vue.

Et  puis,  évidemment,  il  y  a  les  lieux qui  sont les 
lieux  de  coordination  de crise.  Le  Centre régional  de 
crise  en  particulier,  qui  est  régulièrement  en  contact 
avec le Centre de crise fédéral, en partenariat avec le 
ministre de l'Intérieur.  Le Centre régional de crise est 
aussi le SPOC, comme on dit dans le jargon, le  single  
point  of  contact régional  wallon  vis-à-vis  du  centre 
fédéral. Il est amené à représenter la Région en cellule 
de gestion lors du déclenchement d'une phase de crise 
fédérale  et,  dans  le  cas  d'un  événement  terroriste,  le 
canal de communication privilégié est celui de ce que 
l'on appelle la « discipline trois », c'est-à-dire la police. 

La  cellule  fédérale  de  gestion  prend  alors  une 
configuration  particulière  qui  n'associe  pas 
systématiquement les entités fédérées. Ainsi, dans le cas 
des événements du 22 mars, seule la Région bruxelloise, 
par exemple, a été convoquée, la cellule de gestion étant 
directement concernée par des mesures à prendre dans 
le cadre des compétences régionales. Néanmoins, nous 
avons  également  été  associés.  Par  la  suite,  j'ai  été,  à 
chaque fois, invité aux réunions du Conseil national de 
sécurité. Je m'y suis, bien entendu, rendu. Cela n'avait 
pas été le cas après les événements de Paris, cela a été le 
cas après les attentats de Bruxelles et je pense que c'est 
une excellente leçon que nous avons tirée d'un manque 
de coordination lors de la phase précédente. Il y a eu un 
échange  d'informations  tout  à  fait  ouvert  entre  les 
différentes parties. Cela s'est fait dans un grand respect 
mutuel et dans un parfait respect de la confidentialité. 
Donc, je pense que petit à petit, là aussi, nous trouvons 
nos  marques  en  matière  de  coordination  sur  les 
questions de sécurité.

Pour  ce  qui  concerne  l'action  du  Gouvernement 
wallon,  principalement  pour  répondre  à  votre  souci, 
Monsieur Arens, de la question des coordinations de ce 
point  de  vue  là,  en  ce  qui  concerne  l'action  du 
Gouvernement wallon lui-même, le Plan de prévention 
du  radicalisme,  vous  savez  qu'il  a  fait  l'objet  de 
plusieurs rapports de suivi et d'une réorientation autour 
de  trois  axes  à  la  suite  des  événements  tragiques  de 
novembre 2015.

Les actions menées par la Wallonie s'articulent donc 
autour  de  la  coordination,  de  la  prévention  et  de  la 
détection.  C'est  difficile  de  donner  leur  budget 
spécifique, Monsieur Jeholet, puisqu'il s'agit surtout de 
remettre un accent « lutte contre le radicalisme » dans 
des dispositifs qui existent déjà. Cela a été une volonté, 
quand on a réfléchi au levier dont nous disposions pour 
répondre à ce défi de société majeur. Nous n'avons pas 
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voulu dans l'urgence inventer des politiques ou inventer 
des  mesures  pour  montrer  à  force,  à  coup  de 
gesticulations ou de grandes communications, que nous 
répondions  à  des  attentes,  nous  avons  voulu  surtout 
nous  dire :  de  quels  leviers  disposons-nous  déjà  et 
comment pouvons-nous les utiliser mieux encore pour 
mener ce qui est notre principale action, une action de 
prévention en matière de radicalisme ? La répression est 
fondamentalement une compétence fédérale.

C'est difficile de donner un budget spécifique pour 
ces actions telles qu'elles relèvent du plan initial. Ce que 
je peux vous dire, Monsieur Jeholet, c'est que lors de la 
réorientation, nous avons affecté 11 millions d'euros de 
moyens supplémentaires pour renforcer  ces dispositifs 
en  matière  de  parcours  d'intégration  obligatoire,  en 
matière  de  renforcement  de  la  politique  des  grandes 
villes,  par  exemple,  et,  notamment,  avec  la  volonté 
délibérée  d'anticiper  le  refinancement  qui  avait  été 
prévu dans la politique des grandes villes au profit des 
deux villes  nouvellement  insérées  dans  ce  réseau  des 
villes bénéficiaires de la politique des grandes villes, à 
savoir Mouscron et Verviers, dont nous savons que c'est 
une ville à laquelle vous êtes particulièrement attentif. 

Un budget sera donc consacré à ces deux villes pour 
les  politiques  de  cohésion sociale  et  les  politiques de 
prévention  des  tensions  sociales  qui  sont  un  terreau 
favorable  à  la  radicalisation.  Un  budget  d'environ 
1 million d'euros  pour  ces  deux villes  et  il  ne  s'agira 
évidemment pas, Monsieur Jeholet, de mettre de jolies 
fleurs pour agrémenter la ville, mais de mener un travail 
de fond de prévention et d'intégration sociale. 

Dans le  cadre de ce plan, d'une manière  générale, 
nos  cabinets  se  rencontrent  très  régulièrement,  les 
actions  prévues  dans  ces  stratégies  s'opérationnalisent 
dans les meilleurs délais. Un quatrième rapport de suivi 
sera d'ailleurs présenté pas plus tard que cette semaine 
au  Gouvernement.  Je  pourrais  donc,  à  l'issue  du 
Gouvernement de jeudi prochain, vous donner plus de 
détails sur ce rapport de suivi. 

Pour  ce  qui  est  de  la  cohésion  sociale  dans  les 
communes wallonnes, M. le Ministre Furlan finalise un 
appel  à  projets  spécifique  pour  la  prévention  du 
radicalisme  au  niveau  local.  Il  sera  bientôt  envoyé  à 
toutes les communes qui possèdent un plan de cohésion 
sociale et l'avant-projet de décret réformant les plans de 
cohésion  sociale  a  d'ailleurs  été  adopté  en  première 
lecture  par  la  dernière  réunion  du  Gouvernement  le 
24 mars dernier. Il précise les axes autour desquels les 
actions devront se concentrer parmi lesquels se trouvent, 
bien  entendu  –  c'est  nouveau,  c'est  une  de  ces 
réorientations  dont  je  faisais  part  tout  à  l'heure  –  la 
prévention du radicalisme. 

Comme  je  l'ai  déjà  exposé  ici  même  à  plusieurs 
reprises, en réponse à la demande que j'avais formulée 
lors  du  Comité  de  concertation  du  28 janvier 2015, 
directement après les attentats de Paris, une plateforme 

interfédérale « terrorisme et radicalisme » a été mise en 
place. 

À ce jour, une dizaine de rencontres ont déjà eu lieu, 
mais  je  dois  avoir  l'honnêteté  de  dire  que  le 
fonctionnement de cette instance n'est pas optimal. Ce 
lieu  d'échange  permet  de  réunir  les  représentants  des 
ministres  fédéraux  les  plus  directement  concernés : 
ministres  de  l'Intérieur,  de  la  Justice,  des  Affaires 
étrangères, ainsi que l'OCAM et la sûreté de l'État et des 
représentants  de  toutes  les  entités  fédérées  dont  bien 
entendu la Wallonie. 

Ces  questions  ont  également  été  évoquées 
ponctuellement au niveau ministériel  lors  de  réunions 
spécifiques consacrées à la lutte contre le terrorisme et 
le radicalisme à l'issue du Comité de concertation, mais 
il  faut  bien  reconnaître  que  cela  n'a  pas  débouché 
jusqu'ici sur des décisions très concrètes. Même la mise 
en place d'une ligne de téléphone vert qui rassemblerait 
tous les appels et créerait les transmissions de demandes 
de citoyens entre les différents niveaux de pouvoir n'a 
malheureusement,  à  ce  stade,  pas  encore  directement 
abouti. 

S'agissant  des  aéroports  régionaux,  un  centre  de 
crise a été mis en place au sein de chacun d'eux dès la 
survenance  des  événements  du  22 mars.  Quelques 
minutes après que nous ayons été informés de l'attentat 
de Zaventem, bien entendu, les aéroports de Liège et de 
Charleroi  ont  pris  des  mesures  immédiates  en 
collaboration avec la police fédérale afin de renforcer la 
sécurité dans et aux abords de ces deux infrastructures. 
Des  forces  militaires  et  de  la  police  fédérale  ont  été 
déployées  aussi  bien  à  Liège  qu'à  Charleroi  et  un 
contrôle systématique des véhicules et des passagers a 
été  instauré.  À Charleroi,  le  parking  express  situé  en 
face du terminal a également été fermé. 

Suite aux événements récents, il est probable que de 
nouvelles  mesures  de sûreté  complémentaires à  celles 
décidées  suite  aux  attentats  de  Paris  de  novembre 
dernier seront imposées aux aéroports régionaux par les 
autorités compétentes en la matière, donc l'Organisation 
des  associations  civiles  internationales,  l'Union 
européenne ou encore la Direction générale du transport 
aérien. 

Dans ce contexte, le Gouvernement a décidé, dès ce 
24 mars,  de  mobiliser  un  budget  prévisionnel  pour 
renforcer  la  sûreté  dans  nos  deux  aéroports.  Ces 
mesures  seront  précisées  en  concertation  avec  les 
filiales  des  deux  aéroports  chargées  de  la  sécurité.  Il 
n'est  cependant  pas  opportun  de  les  détailler 
publiquement pour d'élémentaires raisons de sécurité au 
niveau  régional.  Hormis  ces  procédures  de  sécurité 
spécifiques appliquées aux aéroports,  des mesures ont 
également  été  prises  qui relèvent  d'un rappel et  de la 
stricte application des consignes d'accès aux bâtiments 
régionaux. 
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Je voudrais d'ailleurs saluer le grand sang-froid et le 
grand professionnalisme de tous les opérateurs wallons 
immédiatement  après  que  les  événements  ont  surgi. 
C'était loin d'être évident que cela se passe si bien. Vous 
savez qu'il a fallu détourner un grand nombre de vols de 
Zaventem vers Liège et  Charleroi.  Il  a  fallu  à  la fois 
gérer  un  afflux  de  passagers  inattendus  suite  à  ces 
événements  et  en  même  temps  renforcer  la  sécurité, 
parce  que  l'on  pouvait  penser  qu'éventuellement  les 
aéroports  régionaux  seraient  eux  aussi  considérés 
comme des cibles, et tout cela s'est passé dans le plus 
grand  ordre,  sans  le  moindre  incident,  et  a  démontré 
l'efficacité des plans de prévention, des plans d'urgence 
qui avaient été conçus au préalable. 

En  accord  avec  le  Fédéral,  le  Centre  régional  de 
crise a, en outre, attiré l'attention sur l'importance d'une 
rigoureuse  application  des  réglementations  en  vigueur 
pour l'accès aux sites Seveso ainsi qu'au site du port de 
Liège. 

En ce qui concerne le transport en commun, le seul 
métro wallon, le métro de Charleroi, a fait l'objet d'une 
suspension d'activité pendant la journée du 22 mars avec 
une reprise, dès le lendemain, concertée très étroitement 
à  la  fois  avec  les  autorités  locales  et  avec  la  Police 
fédérale. 

Au niveau des TEC, la SRWT a prévu de définir des 
procédures  visant  des  situations  graves  comme celles 
que  nous  avons  connues.  Cela  étant,  en  termes  de 
sécurité,  le  groupe  TEC est  largement  dépendant  des 
autres niveaux de pouvoir, par exemple pour la présence 
de policiers au sein de ses installations. 

Il  n'appartient  pas  à  la  Région  d'organiser  des 
exercices d'urgence grandeur nature. Cela relève de la 
compétence  des  gouverneurs  de  province  et  des 
bourgmestres.  Néanmoins,  le  Centre  régional  de crise 
participe aux exercices des  autres niveaux de pouvoir 
portant une attention particulière aux conséquences dans 
les  matières  régionales  et  cette  participation  peut 
prendre diverses formes, notamment une collaboration à 
l'établissement  de  scénarios,  un  appui  au  pilotage  de 
l'exercice ou un rôle d'acteur avec d'autres services du 
SPW. 

Enfin,  concernant  les  procédures  existant  en 
Wallonie, elles sont testées et améliorées constamment 
et  régulièrement  dans  le  cadre  de  la  certification 
ISO 9001 du centre régional de crise. 

Voilà,  Mesdames et Messieurs, chers collègues, en 
quelques mots, les éléments de réponse que je pouvais 
vous  fournir  en  vous  rappelant  que  notre  rôle  est 
principalement un rôle de prévention, que nous avons 
néanmoins,  parce  que  nous avons  sur  notre  territoire, 
notamment, de grandes infrastructures de transport qui 
pouvaient et qui pourraient, malheureusement, à l'avenir 
encore, être considérées comme des cibles, des missions 

de sécurité indirecte à assumer et que nous les assumons 
au mieux.

À  nouveau,  je  voudrais  saluer  le  grand 
professionnalisme  de  l'ensemble  de  ces  opérateurs 
publics wallons qui ont réagi avec beaucoup de sang-
froid et beaucoup de rigueur dans des événements qui 
pourtant  suscitaient  de  grandes  craintes  –  on  peut  le 
comprendre  –  dans  les  heures  qui  ont  suivi  ces 
événements tragiques de Bruxelles. 

M. le Président. - La parole est à M. Daele. 

M. Daele  (Ecolo).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre-
Président. Je prends bonne note des différents éléments 
que vous nous communiquez à travers votre réponse. 

Il y a deux éléments parmi les nombreux que vous 
avez  évoqués  sur  lesquels  je  voudrais  revenir.  C'est 
d'abord  une  inquiétude  qui  concerne  la  collaboration 
que  vous  avez  définie  comme « pas  optimale »  entre 
niveaux de pouvoir au sein de la task force qui regroupe 
différents niveaux de pouvoir et instances. Le ministre-
président  de  la  Fédération  avait  émis  un  jugement 
identique au vôtre il y a trois mois, indiquant que ces 
réunions permettaient des échanges d'informations, mais 
qu'elles  n'avaient  pas  encore  livré  de  collaboration 
concrète  entre  le  Fédéral  et  les  entités  fédérées,  nous 
disait-il. Vous nous confirmez, trois mois plus tard, que 
c'est  toujours  le  cas,  qu'il  n'y  a  pas  de  décision  très 
concrète qui en est ressortie, même pas un numéro vert 
commun. Là, c'est en tout cas une inquiétude qui ne se 
veut pas polémique, qui ne se veut pas anxiogène pour 
la population, mais qui pose question par rapport  aux 
collaborations entre niveaux de pouvoir. En tout cas, je 
n'oserais pas croire que, du théâtre que l'on peut voir au 
sein de ce Parlement entre certaines relations entre  le 
Fédéral  et entités fédérées puisse en tout cas jouer au 
sein de la concertation à ce sujet. 

Je voudrais insister puisque, au-delà d'être réactif par 
rapport à des actes qui ont été commis et de les éviter, je 
dirais que la lutte contre l'extrémisme radical et violent 
se  fait  bien  évidemment  avec  de  la  prévention,  en 
faisant en sorte que nous ne perdions pas certains d'entre 
nous,  certains  de  nos  concitoyens  dans  l'extrémisme 
radical  et  violent,  et  que  la  lutte  contre  les  misères, 
misères financières, sociales, de perspectives d'avenir  – 
ce qui crée l'extrémisme radical violent – la lutte ne doit 
évidemment pas aller  uniquement envers les personnes 
qui  sont  radicalisées  et  qui  ont  des  actes 
impardonnables,  mais  également  éviter  que,  demain, 
d'autres  se laissent  tenter  par  les  mêmes voies.  Notre 
action doit être double et parallèle à ce niveau-là. 

M. le Président. - La parole est à M. Jeholet. 

M. Jeholet  (MR). - Très rapidement, c'est vrai que 
ce  sont  des  mesures  qui  ont  été  annoncées  dans 
l'urgence avec des budgets qui sont consacrés. 
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Vous  dites  que  c'est  difficile  de  faire  la  part  des 
choses,  puisque cela renforce des  dispositifs existants. 
Je peux évidemment le comprendre, mais je pense que 
la lutte contre le radicalisme et la prévention de celui-ci 
pour la Région wallonne est un phénomène nouveau.

Ce  que  l'on  attend  quand  même,  Monsieur  le 
Ministre-Président,  ce  sont,  à  un  moment  donné,  des 
mesures concrètes à identifier avec un certain nombre 
d'indicateurs, avec un certain nombre de résultats.

On ne peut pas, évidemment, se contenter – excusez-
moi de l'expression – de dire :  « tout est un peu dans 
tout ».  Non.  Je  pense  qu'à  un  moment  donné,  si  l'on 
prend des mesures par rapport à un phénomène nouveau 
et terriblement inquiétant, interpellant et important, on 
ne peut pas – et je vais faire le parallèle avec le Plan de 
lutte  contre  la  pauvreté,  et  c'est  vrai  que  ce  sont  des 
matières transversales – faire une soupe de toutes ces 
mesures qui n'en sont finalement pas,  avec un budget 
qui semble sans cesse recyclé.

Je  pense  qu'à  un  moment  donné,  on  doit  pouvoir 
identifier les mesures concrètes que l'on va prendre en 
matière de prévention et de lutte contre le radicalisme 
avec des budgets qui sont liés.

D'autre part, et c'est quand même un peu inquiétant 
– vous avez répondu longuement,  vous allez peut-être 
me répondre, je vous reposerai la question par écrit – on 
a beaucoup parlé  du référent radicalisme, vous n'avez 
pas  vraiment  répondu  sur  le  sujet,  même  chose 
concernant  le  réseau  correspondant  dans  les 
administrations  et  les  OIP  qui  était  terriblement 
important, et on l'a vu dans d'autres administrations qui 
ne dépendent pas nécessairement de la Région, qu'à un 
moment  donné  ce  phénomène  de  radicalisme  se 
développe dans certaines administrations, peut-être dans 
certains  OIP wallons,  donc  la  mise  en  réseau  de  ces 
correspondants radicalisme est évidemment important.

Ce  réseau  est-il  opérationnel  ou  pas  aujourd'hui ? 
Vous  ne  m'avez  pas  répondu.  C'est  un  phénomène 
important. 

Par rapport au culte, j'ai posé aussi deux questions 
relativement  précises  par  rapport  à  des  annonces  qui 
avaient  été  faites.  Je  peux  vous  dire  qu'en  tant  que 
bourgmestre  je  n'ai  rien  reçu,  je  n'ai  pas  reçu  de 
circulaire du Gouvernement.  Ce sont des mesures que 
l'on ne peut pas annoncer en disant qu'il n'y a rien qui 
vient derrière. 

Je vous encourage vraiment, Monsieur le Ministre-
Président,  à  avoir  un  monitoring  par  rapport  à  une 
mesure,  par  rapport  aux  indicateurs,  par  rapport  aux 
résultats, que l'on puisse vraiment lister de la façon la 
plus lisible possible les mesures qui sont prises avec les 
budgets afférents, parce que l'on sait que probablement 
la lutte contre le radicalisme, il faudra l'amplifier, et ce 
n'est pas un phénomène qui disparaîtra comme cela du 

jour  au  lendemain.  C'est  un  phénomène,  je  l'ai  dit, 
nouveau aussi sur l'aspect prévention en ce qui concerne 
la  Région  wallonne.  Je  pense  que  nous  y  sommes 
évidemment  tous  confrontés.  On  a  dû  réagir  dans 
l'urgence et je pense qu'il faudra vraiment passer à des 
choses très concrètes, très identifiables et très lisibles.

M. le Président. - La parole est à M. Arens.

M. Arens  (cdH). - Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse très importante et je dois dire que face à la 
crise que nous connaissons, je suis satisfait de voir que 
les différents niveaux de pouvoir, quels que soient les 
partis, savent se parler, savent discuter ensemble et vont 
tout  faire,  je  l'espère  en  tout  cas,  pour  prendre  des 
décisions  efficaces,  et  cela  à  tous  les  niveaux  de 
pouvoir, pour qu'ensemble nous puissions vaincre le mal 
qui est en train de ronger notre société.

M. le Président. - L'incident est clos.

QUESTION ORALE DE MME DURENNE À 
M. MAGNETTE, MINISTRE-PRÉSIDENT DU 

GOUVERNEMENT WALLON, SUR 
« L’AVANCEMENT DU PLAN PAUVRETÉ »

QUESTION ORALE DE MME DURENNE À 
M. MAGNETTE, MINISTRE-PRÉSIDENT DU 

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LE PLAN 
PAUVRETÉ ET LA PAUVRETÉ INFANTILE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions  à  M. Magnette,  Ministre-Président  du 
Gouvernement wallon :

– de Mme  Durenne, sur « l’avancement du plan 
Pauvreté » ;

– de Mme  Durenne, sur « le plan Pauvreté et la 
pauvreté infantile ».

La  parole  est  à  Mme Durenne  pour  poser  ses 
questions.

Mme Durenne  (MR).  -  Monsieur  le  Président,  je 
vais donc poser mes questions ensemble. Il y en a une 
qui  avait  été  déposée  il  y  a  un  moment.  Elle  avait 
disparu du circuit et puis elle est réapparue, je vais les 
poser,  si  vous  me le  permettez,  ensemble,  puisqu'il  y 
aura une réponse unique.

Monsieur le Ministre-Président, vous avez dévoilé, il 
y a un peu plus de sept mois maintenant, le Plan wallon 
de lutte contre la pauvreté. Je tenais à rappeler que ce 
plan prévoit de rencontrer les objectifs de la stratégie de 
l'Union européenne 2020. 

Parmi  ceux-ci,  il  y  en  a  trois  que  j’aimerais  citer 
aujourd'hui.
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Le premier avance que 75 % de la population âgée 
de 20 à 64 ans doit avoir un emploi. On est à peine à 
63 % en Wallonie. 

Le  second  concerne  la  réduction  du  nombre  de 
personnes  touchées  par  la  pauvreté  ou  l’exclusion 
sociale qui doit être réduit de 20 millions dans l’Union 
européenne. 

Enfin, il convient d’augmenter globalement le taux 
de  réussite  scolaire  en  abaissant  le  taux  de  sortie 
précoce à moins de 10 % – 12,9 % pour la Wallonie – et 
en augmentant le nombre de diplômés à au moins 40 % 
– 40,1 % pour la  Wallonie – avec un objectif belge à 
47 %. Donc, nous n'y sommes pas encore. 

Ces trois objectifs sont très importants dans la lutte 
contre  la  pauvreté.  Aussi,  le  plan  indique-t-il  vouloir 
encourager  l’indispensable  coordination  entre  les 
niveaux de pouvoir. Il va de soi que ce dernier objectif 
concerne la  Fédération  Wallonie-Bruxelles  avec  qui  il 
importe de travailler étroitement sur le sujet. 

Monsieur  le  Ministre-Président,  pouvez-vous  nous 
dresser un état de l’avancement de la mise en œuvre du 
plan ? 

Des  objectifs  devaient  être  fixés  par  le 
Gouvernement, l’ont-ils été ? 

Les moyens humains promis par  le Gouvernement 
ont-ils déjà été dégagés ? 

Monsieur  le  Ministre-Président,  comptez-vous 
porter le sujet au Comité de concertation qui est le lieu 
idéal pour cette indispensable coordination ? 

De nouvelles initiatives verront-elles le jour comme 
le laisse entendre le plan ? Le plan doit-il être corrigé, 
adapté au vu de ses premiers mois ?

Pour  continuer  avec  plus  précisément  la  pauvreté 
infantile, récemment la Coordination des ONG pour les 
droits  de  l’enfant  publiait  un  rapport  selon  lequel  le 
nombre  d’enfants  confrontés  à  de  graves  privations 
matérielles est passé de 7 % en 2008 à 8,2 % en 2011 et 
cela alors que la crise n’en était qu’à ses débuts. 

L’étude montre aussi  que 14 % de prise en charge 
des  mineurs  en  danger  se  produisent  pour  des  motifs 
financiers.

Je  rajouterai  qu’en  Belgique,  près  de  420 000  
enfants vivent sous le seuil de pauvreté. On l'a à maintes 
reprises répété, un sur quatre en Wallonie, c'est énorme. 

Ces chiffres doivent nous faire prendre conscience 
du défi à relever et je rejoins la Coordination des ONG 
pour les droits de l'enfant lorsqu’elle dit que : « l’échec 
de protéger les enfants de la pauvreté coûte beaucoup à 
la  société :  il  est  donc  essentiel  d’investir  dans 
l’enfance ».

Si  je  reviens  vers  vous  aujourd’hui,  Monsieur  le 
Ministre-Président,  c’est  aussi  parce  que  parmi  les 
facteurs  d’aggravation  de  cette  pauvreté  sont  cités 
l’emploi  –  je  l'ai  dit  lors  de  mon  interpellation  en 
septembre 2015  –  absent  du  plan  Pauvreté,  comme 
d'autres thématiques d'ailleurs : le logement, la santé, la 
difficulté des familles monoparentales.

Monsieur  le  Ministre-Président,  avez-vous  eu 
connaissance  de  cette  étude ?  Quelle  en  est  votre 
appréciation ? 

Est-il  normal  que  le  Gouvernement  wallon,  dont 
certains de ses membres ont appelé à une régionalisation 
de certaines matières comme l’enseignement – et donc, 
en  toute  logique,  le  domaine  de  l’enfance  –  délaisse 
complètement  la  pauvreté  infantile  alors  que  pour  ce 
domaine de compétence, la Wallonie, on le sait, dispose 
des compétences en matière  d’investissement dans les 
infrastructures,  dispose  du  levier  des  allocations 
familiales ainsi que des politiques de l’emploi ? 

Des  objectifs  au  Plan  de  lutte  contre  la  pauvreté 
vont-ils bientôt être communiqués ? 

Pourrait-on voir le Plan de lutte contre la pauvreté 
amendé,  puisqu’il  est  bien  sûr  considéré  comme 
dynamique ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Magnette.

M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. - Madame la Députée, en effet, c'est un plan qui 
me tient beaucoup à cœur, c'est d'ailleurs pour cela que 
j'ai voulu m'occuper personnellement de la coordination 
de cette politique wallonne de lutte contre la pauvreté.

Je  crois  effectivement  que  si  nous  progressons 
économiquement,  mais  qu'une  grande  partie  de  nos 
citoyens reste sur le bord du chemin, nous n'aurons pas 
vraiment progressé, et que si en particulier les enfants – 
auxquels je suis évidemment aussi sensible que vous – 
sont victimes de cette pauvreté, c'est pour nous tous un 
échec collectif.

Je  continue  à  suivre  bien entendu ce  plan  de  très 
près.  Je  puis  vous  dire  avec  plaisir  que  le  premier 
rapport  de  suivi  sera  présenté  d'ici  la  fin avril  au 
Gouvernement et reprendra l'ensemble des mesures du 
plan qui ont déjà été mises en œuvre.

Dans  ce  cadre,  certaines  actions  auront  été 
légèrement  réorientées  en  fonction  des  besoins  du 
terrain et à la lumière des échanges réguliers entre les 
administrations, les cabinets et le Réseau wallon de lutte 
contre la pauvreté qui est très étroitement associé, non 
seulement  à  la  conception,  mais  aussi  à  la  mise  en 
œuvre de cette politique. Tous ces éléments seront repris 
de  façon  détaillée  dans  ce  rapport,  donc  vous 
comprendrez  que  je  ne  puis  encore  vous  exposer  la 
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teneur, mais cela vous donnera l'occasion de me reposer 
une question dans quelques semaines.

Je  peux  déjà  vous  dire  que  le  portail  Internet 
d'informations sur  la  précarité  est  presque finalisé,  ce 
sera mis en ligne dès la fin de ce mois. 

Il  a  été  élaboré  par  la  cellule  des  stratégies 
transversales  du  Secrétariat  général,  en  collaboration 
étroite avec le Réseau wallon de lutte contre la pauvreté 
et  la  Fédération des  CPAS, et  nous avons veillé  à  ce 
qu'il  offre une réelle vulgarisation des informations et 
des  mesures  du  plan,  afin  qu'elles  soient  pleinement 
accessibles. Le projet pilote a été testé par des témoins 
du  vécu  qui  se  sont  montrés  très  positifs  quant  à  la 
qualité, à la lisibilité et à la pertinence de la présentation 
et de la  rédaction des informations.  C'est évidemment 
très important, parce que nous faisons déjà beaucoup de 
choses, mais cela ne se sait pas toujours et les personnes 
concernées, les services concernés, ne sont pas toujours 
très bien informés. Le premier outil doit être celui-là.

De même, toujours de manière très concrète et sans 
entrer  dans  le  détail,  une profonde réforme du décret 
relatif aux plans de cohésion sociale a été présentée au 
Gouvernement le  24 mars  et  il  prévoit  notamment  un 
recentrage des actions des différents plans de cohésion 
sociale sur la lutte contre la pauvreté. 

Vous pouvez donc constater que ce chantier mobilise 
les administrations et les cabinets wallons ainsi que les 
partenaires essentiels de la mise en œuvre du plan que 
sont le Réseau wallon et la Fédération des CPAS. Nous 
avons  déjà  largement  atteint  l'objectif  de  faire  de  la 
réduction  des  inégalités  sociales  un  enjeu  majeur  du 
Gouvernement  et  de  l'ensemble  de  ses  services 
pleinement mobilisés.

Des moyens ont également été dégagés pour divers 
éléments  d'opérationnalisation  du  plan,  comme 
l'élaboration du site, l'engagement des témoins du vécu 
au sein du Réseau – c'était  un engagement et il  a été 
tenu – ou la formation des  fonctionnaires wallons aux 
réalités de la précarité en cours.

Par  ailleurs,  vous  avez  raison  de  souligner 
l'importance  de  voir  les  autres  niveaux  de  pouvoir 
développer des dispositifs similaires au départ de leurs 
propres compétences afin d'aborder de manière globale 
le phénomène multiple de la paupérisation. 

Le ministre-président Demotte a ainsi parfaitement 
embrayé  sur  notre  démarche  en  lançant  un  plan  au 
niveau  des  compétences  communautaires.  Je  m'en 
réjouis, car il  est primordial de mobiliser des secteurs 
comme l'enfance, l'aide à la jeunesse, la culture et, bien 
sûr,  l'enseignement  ,pour  éviter  la  répétition  de 
génération en génération de la vie dans la pauvreté.

À  ce  propos,  concernant  la  pauvreté  infantile  sur 
laquelle vous avez raison d'insister, je vous rappelle que 
le  Gouvernement  wallon  a  défini  des  stratégies 

spécifiques  d'aides  aux  familles  monoparentales,  qui 
sont souvent les premières visées. De même que nous 
avons  mobilisé  des  leviers  tels  que  le  logement, 
l'énergie, l'alimentation ou la santé pour réduire l'état de 
précarité des familles, avec des répercussions positives, 
immédiates sur la situation des enfants. 

Pour  le  reste,  le  plan  est  un document  évolutif  et 
nous  avons  des  contacts  réguliers  avec  le  ministre-
président  Demotte afin  de  voir  quelles  synergies  sont 
envisageables et pertinentes entre les deux dispositifs. 

Je déplore malheureusement qu'à ce stade, et malgré 
plusieurs contacts et tentatives de concertation de notre 
part, la Secrétaire d'État à la lutte contre la pauvreté au 
niveau  fédéral,  Mme  Elke  Sleurs,  n'ait  toujours  rien 
développé  de  concret  sur  le  sujet  qui  est  pourtant  sa 
seule  compétence  fonctionnelle  pratiquement,  et  donc 
c'est dommage que nous n'ayons pas pu avancer, mais je 
le déplore et comme je déplore de manière tout à fait 
non polémique, mais factuelle, que certaines politiques 
menées au niveau fédéral continuent d'avoir des effets 
malheureusement  qui  n'aident  pas  l'émancipation  des 
allocataires  sociaux,  je  pense  notamment  à 
l'élargissement,  sans  aucune  concertation,  du  projet 
individualisé  d'intégration  sociale  à  tous  les 
bénéficiaires du revenu d'intégration sociale. 

C'est un autre niveau de pouvoir, peut-être une autre 
conception,  mais  en  tout  cas,  nous  continuons,  pour 
notre part,  à mettre  en œuvre le plan que nous avons 
arrêté  avec  une  vraie  vocation  de  donner  à  toute 
personne  vivant  dans  la  pauvreté  et  la  précarité  en 
Wallonie les droits de mener une vie digne en activant 
tous les  leviers qui relèvent des compétences qui sont 
les nôtres. On ne peut pas agir sur les autres, mais pour 
cela,  nous  le  faisons  de  manière  que  notre 
développement  économique  se  déroule  dans  les 
meilleures conditions de cohésion sociale.

M. le Président. - La parole est à Mme Durenne.

Mme Durenne  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre-Président.  J'entends  bien,  « activer  tous  les 
leviers dont nous disposons », c'est ce que vous m'aviez 
répondu lors de mon interpellation. On se concentre, on 
se consacre sur les matières de la Région wallonne. Je 
dirais  que  le  plan  doit  être  le  plus  large  possible, 
justement,  compte  tenu  de  tous  les  leviers  dont  nous 
disposons. Il faut vraiment qu'il y ait des ponts entre les 
différents  niveaux  de  pouvoir.  J'entends  bien 
qu'apparemment, au niveau du Fédéral, cela ne répond 
pas à vos attentes. Justement, dans ma question, c'est ce 
que je demandais au Comité de concertation, mais c'est 
peut-être le lieu idéal pour pouvoir en discuter.

Sur  les  moyens  humains développés,  vous m'avez 
bien répondu, les fonctionnaires wallons ont été formés, 
vous avez eu les rapports de témoins du vécu et j'aurais 
aimé savoir – je suppose qu'il a été désigné – le référent 
« Lutte contre la pauvreté ». Je reprends : dans le Plan 
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de lutte, à la page 8, il était noté qu'un référent « Lutte 
contre la pauvreté » serait désigné, là j'aurais  aimé en 
savoir  un  peu  plus,  mais  je  reviendrai  vers  vous. 
Toujours dans ce plan, à la page 8, on dit bien que la 
coordination  est  indispensable  et  sera  même 
encouragée. J’insiste énormément.

Vous l'avez cité,  l'éducation est  fondamentale et  il 
est vraiment nécessaire de travailler avec les différents 
niveaux  de  pouvoir.  Je  reviendrai  vers  vous  de  toute 
façon puisque vous me dites qu'un premier rapport de 
suivi sera présenté fin avril et, comme je l'ai dit, le plan 
doit évoluer également et les dynamiques... Des actions 
seront réorientées, je vous interrogerai à ce moment-là. 
Je  vous  remercie  beaucoup,  Monsieur  le  Ministre-
Président.

QUESTION ORALE DE M. HAZÉE À 
M. MAGNETTE, MINISTRE-PRÉSIDENT DU 

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LA 
TRANSPARENCE ET L'ENCADREMENT DES 

RÉMUNÉRATIONS AU SEIN DES ORGANISMES 
D'INTÉRÊT PUBLIC »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Hazée  à M. Magnette,  Ministre-
Président  du  Gouvernement  wallon,  sur  « la 
transparence et l'encadrement des rémunérations au sein 
des organismes d'intérêt public ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Hazée (Ecolo). - Monsieur le Ministre-Président, 
le Gouvernement a annoncé, il y a quelques semaines, 
l'adoption  d'un  avant-projet  de  décret  en  matière  de 
transparence  et  d'encadrement  des  rémunérations.  Le 
Gouvernement indiquait  dans ce  contexte  qu'il  entend 
donner  suite  aux  débats  que  nous  avons  eus  et  aux 
nombreuses limites que nous avons pu constater lors de 
la présentation du premier rapport en la matière.

C'est a priori une bonne nouvelle, mais il faut voir si 
le  contenu  peut  suivre  et,  dès  lors,  je  voulais  vous 
permettre  de  préciser  finalement  les  contours  des 
orientations qui ont été adoptées par le Gouvernement.

D'abord,  pouvez-vous  nous  informer  quant  au 
périmètre  en  termes  d'organismes  d'intérêt  public  qui 
sont concernés par cette réforme, par cet avant-projet de 
décret ?  L’avant-projet  visera-t-il  l'ensemble  des 
organismes  d'intérêt  public  visés  par  les  décrets  de 
février 2004 ? Sans distinction byzantine selon le statut 
juridique  de  tel  ou  tel  organisme ?  Visera-t-il  les 
intercommunales  de  la  même  manière ?  Visera-t-il 
également  les  filiales,  puisque  nous  savons  combien 
c'est  souvent  derrière  les  organismes  et  derrière  les 
intercommunales,  à  travers  des  filiales,  que  des 
pratiques  moins  recommandables  peuvent  se 
développer ? C'est évidemment un point crucial.

Deuxième question, pouvez-vous nous informer du 
périmètre  quant  aux  personnes  concernées  –  aux 
personnes  physiques  –  c'est-à-dire  aux  membres  des 
conseils d'administration, aux gestionnaires publics dans 
ces  organismes.  À  nouveau,  l'ensemble  des 
administrateurs,  l'ensemble des gestionnaires seront-ils 
visés, sans plus faire de distinction jésuitique entre telle 
ou telle catégorie d'administrateur ou de gestionnaire ?

Enfin, trois, vous avez indiqué que les modifications 
visent à donner force de loi aux règles adoptées par le 
Gouvernement en 2012 et 2014, pour certaines d'entre 
elles par circulaire.

L'ensemble  des  règles  visées  par  les  circulaires  y 
seront-elles intégrées ? Je ne pense donc pas seulement 
aux 245 000 euros qui sont le point le plus visible et le 
plus  connu  de  ce  dossier,  mais  également  une  série 
d'autres règles tout à fait nécessaires et pertinentes aussi, 
je pense aux règles en matière de pensions, aux règles 
en  matière  d'indemnités  éventuelles  en  cas  de  départ 
anticipé, tous éléments qui n'ont pas été évoqués dans la 
presse.

Enfin,  les  autres  difficultés  relevées  lors  de  nos 
débats  ont-elles  été  prises  en  compte ?  Je  pense 
notamment à ces structures qui prévoyaient un jeton de 
présence pour les membres absents dès lors qu'ils  ont 
donné une procuration. Vous avouerez que c'était quand 
même assez singulier, j'imagine que le Gouvernement a 
également tiré l'ensemble des enseignements que nous 
avons pu mettre sur la table lors de nos échanges.

Pour  terminer,  j'ai  lu  que  la  transparence  serait 
accrue à travers un rapport individualisé, mais anonyme. 
Ce sont exactement les termes du décret actuel. J'ai en la  
matière  une  certaine  vigilance,  une  méfiance,  c'est 
comme vous voulez. Pouvez-vous nous en dire un peu 
plus quant à la volonté du Gouvernement ? Sa volonté 
sera-t-elle cette fois pleine et entière pour appliquer les 
règles  définies ?  Avez-vous  prévu  par  ailleurs  une 
harmonisation  et  une  vérification  des  données 
communiquées ?  On se rappelle  qu'une des  difficultés 
lors de nos échanges, c'est que les rapports étaient venus 
parfois sur des formats relativement différents et que le 
Gouvernement s'était contenté de faire le notaire et de 
nous envoyer l'ensemble de ces rapports alors que, dans 
certains  cas,  de  manière  extrêmement  manifeste,  les 
informations représentaient  manifestement  des  réalités 
différentes. 

Voilà  l'ensemble  des  questions  que  je  voulais 
soulever  ici  pour  vous  permettre  de  livrer  une 
information plus large sur ce dossier.

J'en ajouterai encore une dernière et elle n'est pas la 
moindre, elle a été évoquée tout à l'heure lors du débat 
avec  nos  collègues.  S'agissant  d'un  décret,  ces  règles 
vont-elles  s'appliquer  également  pour  les  situations 
passées,  et  tenant  compte  de  la  limite  comme  la 
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circulaire  le  prévoyait  uniquement  pour  les  situations 
futures ? 

Monsieur  le  Ministre-Président,  je  vous  écoute 
évidemment avec intérêt et impatience.

M. le Président. - Merci, Monsieur Hazée.

La parole est à M. le Ministre-Président Magnette.

M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon.  -  Monsieur  le  Député,  je  vous remercie  pour 
votre  question  qui  va  me  permettre  de  présenter  les 
lignes directrices  d'un décret  qui  renforcera les  règles 
actuelles  en matière  d'encadrement  et  de  transparence 
des  rémunérations  pour  les  gestionnaires  et  les 
administrateurs publics au sein des organismes publics 
wallons ;  lignes  directrices  que  le  Gouvernement  a 
approuvées ce jeudi 3 mars. 

Comme  vous  l'avez  dit,  vous-même,  les 
modifications ont pour objectif de donner force de loi 
aux  règles  adoptées  par  le  Gouvernement  en  2012 et 
2014 et d'accroître de cette manière la transparence sur 
la rémunération. 

L'ensemble des dispositions des circulaires sera donc 
bien intégré, toutes les questions y compris les règles en 
matière de pension complémentaire et d'indemnités de 
départ. 

En ce qui concerne le champ d'application du décret, 
je vous confirme que l'objectif est de voir s'appliquer les 
règles à l'ensemble des organismes publics visés par les 
décrets de 2004, eux-mêmes ont été actualisés  pour y 
inclure les organismes créés depuis lors, tels que l'AEI 
ou l'AViQ. 

La distinction qui est opérée actuellement entre les 
organismes d'intérêt public au sens de la loi de 1954 et 
les  autres  organismes  sera  supprimée  puisque, 
dorénavant,  le  Gouvernement  fixera  une  limite  de 
rémunération pour l'ensemble des organismes listés. 

En  ce  qui  concerne  les  filiales  spécialisées,  les 
dispositions actuelles  seront  reconduites  et  les invests  
comme  leurs  filiales  seront,  eux  aussi,  explicitement 
visés. 

Les personnes concernées restent, comme c'était le 
cas,  les  gestionnaires  et  administrateurs  publics,  avec 
cependant une  extension des  règles  aux  commissaires 
du Gouvernement qui, en matière de rémunération, se 
verront  appliquer  des  règles  similaires  aux 
administrateurs publics. 

En ce qui concerne l'octroi des jetons de présence à 
des membres absents, je vous rejoins. C'est une pratique 
complètement  absurde,  mais  qui  n'appelle  pas  de 
modification des règles. Les règles actuelles sont déjà 
parfaitement  suffisantes.  Un  rappel  à  la  règle  par  le 
ministre de tutelle est suffisant. Il est, en effet, évident 

qu'un jeton de présence ne peut être perçu si la personne 
n'est  pas  présente  à  la réunion,  en cas  de procuration 
donnée, par exemple.

En ce qui concerne le reporting, il sera effectué via 
un  rapport  type  intégré  au  rapport  de  gestion  et 
reprenant  les  informations  prévues  par  le  décret. 
L'objectif est, bien entendu, de disposer d'un  reporting 
harmonisé  entre  les  différents  organismes,  tout  en 
reconnaissant les particularités propres à la gouvernance 
de chacun, telles que la présence de comités ad hoc dans 
certains cas. L'exactitude des données fournies sera de 
la  responsabilité  de  l'organisme.  Le  Gouvernement 
exercera  le  contrôle  via  le  ministre  de  tutelle  et  les 
commissaires du Gouvernement. 

Aussi,  afin  de  perfectionner  le  processus  de 
reporting,  il  sera  également  prévu  que  celui-ci  soit 
réalisé  de manière individualisée,  anonyme, c'est vrai, 
dans un souci du respect de la vie privée des personnes 
concernées, mais individualisées pour que nous n'ayons 
plus la situation que nous avons connue lors du dernier 
reporting où nous avions des données agrégées. 

L'objectif  de  transparence  est  légitime  et 
souhaitable. Il  doit pouvoir être atteint dans le respect 
des  droits  fondamentaux  des  individus.  Le  caractère 
anonyme  des  données  relatives  aux  rémunérations 
permet  cet  équilibre  entre  ces  deux  objectifs 
fondamentaux, à savoir, le besoin de transparence et la 
protection de la vie privée. 

Ainsi que le prévoyaient les décisions et circulaires 
de 2012 et  2014,  les  règles  en matière  d'encadrement 
des rémunérations des gestionnaires s'appliqueront aux 
nouvelles  relations  contractuelles,  aux  nouveaux 
mandats  ou  aux  nouvelles  missions  de  gestion 
journalière confiées assorties d'une rémunération. 

Quant  aux  dispositions  relatives  au reporting des 
rémunérations, elles viseront toutes les situations, qu'il 
s'agisse de nouveaux contrats ou de contrats anciens.

En termes de timing, je ne vais pas m'enfermer dans 
un  calendrier,  mais,  considérant  les  délais  de  remise 
d'avis du Conseil d'État et de la Commission de la vie 
privée,  le  texte  devrait  pouvoir  être  présenté  au 
Parlement fin 2016, début de 2017.

Enfin, pour ce qui est des intercommunales qui ne 
sont  pas  visées  par  les  décrets  de  2014,  des  mesures 
similaires  en termes d'encadrement et  de transparence 
des rémunérations seront présentées par le ministre des 
Pouvoirs locaux dans le cadre du Code de la démocratie 
locale et de la décentralisation. 

Voilà,  M. Hazée, je pense avoir rempli  l'intégralité 
des engagements que j'avais pris à votre égard. J'avais 
dit,  « à  l'égard  de  votre  Parlement ».  J'avais  dit,  la 
première  année,  « appliquons  déjà  les  règles  telles 
qu'elles existent de manière intégrale et pour la première 
fois ». Ce qui a été fait dans les délais impartis. Ensuite, 
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« évaluons le  mécanisme et  voyons s'il  y a  besoin de 
légiférer  davantage ».  Lors  de  cette  évaluation,  il  est 
apparu  que,  effectivement,  codifier  tout  cela  dans  un 
décret  donnerait  plus  de  cohérence  et  de  clarté  à 
l'ensemble  de  nos  règles  et  plus  de  force  juridique, 
également. 

De la même manière, il est apparu qu'il fallait aller 
plus loin dans certains cas étendant le champ. C'est le 
cas pour les invests, les intercommunales, et qu'il fallait 
aller  plus loin aussi  en matière  d'individualisation des 
données. Tout cela est fait dans le décret qui vous sera 
très bientôt soumis. J'ai intégralement tenu de ce point 
de vue mes engagements.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Je  remercie  M. le  Ministre-
Président pour l'ensemble de ces précisions. On ne voit 
pas encore tout de manière extrêmement détaillée. On 
en  sait  bien  plus  puisque  nous  avons  dépassé  le 
communiqué  de  presse.  Vous  avez  pu  amener  ici  un 
certain nombre de précisions. Je dois bien dire que nous 
avançons  incontestablement.  Le  décret,  la  différence 
appartient à la loi de 1954 que vous effacez, le fait que 
l'ensemble des éléments des circulaires et pas seulement 
le plafond maximum absolu seront repris dans le décret. 
Ce sont des éléments qui vont dans le bon sens. J'aime à 
le dire quand tel est le cas. 

Je noterai deux questions qui resteront des points sur 
lesquels nous reviendrons pour y voir plus clair. C'est là 
qu'il  reste  une  part  de  flou,  mais  qui  n'est  pas 
nécessairement volontaire. Elle est peut-être simplement 
le  résumé  quant  à  l'entrée  dans  le  périmètre  de 
l'ensemble  des  administrateurs  et  de  l'ensemble  des 
gestionnaires. Aujourd'hui, on a des différences parfois 
un  peu  jésuitiques  qui  excluent  certaines  catégories. 
Nous verrons ce qu'il en sera. C'est un point d'attention.

Deuxième  question.  C'est  sur  ce  rapport 
individualisé et anonyme puisque l'anonymat était dans 
un certain de cas utilisé comme alibi ou prétexte pour ne 
pas  faire  toute  la  transparence,  notamment  lorsqu'une 
seule personne est dans une situation considérée. Nous 
verrons aussi là ce que le texte précisera lorsque nous le 
recevrons. 

À mon  sens,  il  restera  deux  débats.  L'enjeu  des 
filiales puisque vous avez été extrêmement clair quant 
aux  filiales  spécialisées.  La  situation  est  déjà  réglée 
aujourd'hui. Quant aux  invests et à leurs filiales aussi, 
mais il y a d'autres filiales dans certains organismes. Je 
pense  aussi  aux  filiales  d'intercommunales.  Je  vous 
avais  dit  qu'elles  feraient  l'objet  de  règles  similaires. 
Leurs filiales sont connues pour certaines d'entre elles 
par  des  pratiques  tout  à  fait  exorbitantes  du  droit 
commun. Je pense notamment à celle qui tourne autour 
du  groupe  Nethys-Tecteo.  Ce  sera  plus  qu'un  point 
d'attention.  Ce  sera  sans  doute  un  débat  lorsque  le 
dossier viendra au Parlement. 

Deuxièmement,  les  situations  futures  où  là  il  y  a 
encore  un  obstacle  à  franchir  certainement  dans  le 
raisonnement  du  Gouvernement.  C'est  un  peu  une 
déception puisque le terrain juridique avait été déblayé. 
Rappelons  que  la  proposition  de  décret  qui  a  été 
déposée  dans  cette  commission,  et  que  nous  avions 
amendée  et  qui  avait  été  remise  à  l'arriéré,  avait  été 
transmise  au  Conseil  d'État.  Nous  avons  un  avis  du 
Conseil d'État qui n'exprime aucune réserve par rapport 
à cette possibilité de viser aussi des situations existantes 
au moment  de  l'adoption du texte.  C'est  un point  qui 
reviendra  également  en  débat  lors  des  prochains 
échanges sur ce dossier. 

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À 
M. MAGNETTE, MINISTRE-PRÉSIDENT DU 

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LA 
VALORISATION DES THINK TANKS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Magnette, Ministre-
Président du Gouvernement wallon, sur « la valorisation 
des think tanks ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke (MR). - Monsieur le Ministre, les  think 
tanks  sont  des  groupes  de  réflexion,  mais  aussi  des 
fabriques à idées, ou groupes d'influence diront certains, 
qui à la fois peuvent être utiles à la réflexion citoyenne, 
mais aussi à la gouvernance publique. Le Global Go to 
Think Tanks a récemment remis son huitième rapport à 
la fois sur le classement des think tanks dans le monde 
entier,  mais aussi la répartition de ceux-ci en fonction 
des matières observées.

On constate que si  en la matière l'Europe était  un 
peu  en  retard  sur  ce  phénomène  qui  est  plutôt 
anglophone, certains des pays l'ont largement rattrapé. 
Par exemple, je vois que la France est classée sixième, 
ce qui correspond aussi à sa valeur économique sur le 
plan mondial. On voit que l'on a affaire à un phénomène 
qui va au-delà même de cette autonomie indépendance 
dans la recherche intellectuelle. On va aussi dans de la 
recherche,  mais  elle  est  plus  de type intellectuel,  tout 
aussi  fondamentale  finalement  pour  l'amélioration 
sociétale. Je pense que c'est bien de la sorte qu'il faut la 
concevoir. 

Je voulais faire le tour de la matière avec le ministre-
président sur le plan wallon. Comment ce phénomène 
est-il perçu, vécu ? Quelle est sa situation ? Quel constat 
peut-on en tirer ? A-t-on un relevé des principaux think 
tanks sur le territoire ? Sont-ils aidés, encouragés ? Est-
ce qu'un cadre peut éventuellement les accueillir ? Lors 
d'une mission en France, il y a quelques jours, sous le 
conseil d'ailleurs de M. le Ministre Marcourt, sur les e-
cities,  on  voit  que  l'on  est  dans  une  économie 
numérique,  on  voit  que  l'on  est  dans  la  réflexion 
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numérique. En visitant Issy-les-Moulineaux, on tombait 
sur,  si  pas  des  think  tanks,  des  cellules  qui  sont  des 
cellules où aujourd'hui la créativité se fait uniquement 
par la réflexion et le numérique.

Monsieur  le  Ministre-Président,  y  a-t-il  des 
initiatives prises par la Wallonie en la matière ? Quel est 
éventuellement  le  degré  d'influence  sur  votre 
gouvernance dans l'évolution que vous imprimez sur la 
Wallonie ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  Monsieur  le 
Ministre-Président Magnette.

M. Magnette,  Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. - Merci, Monsieur Crucke, pour cette question 
un peu particulière et qui ne manque pas d'intérêt parce 
qu'il  est  vrai  que  l'on ne  parle  pas  souvent  des think 
tanks wallons.  Je  ne  connais  pas  de  recensement 
complet. Je vois ici ou là que certains s'autoétablissent, 
comme  par  exemple  l'Institut  du  développement 
durable,  « Ceci  n'est  pas  une crise » qui regroupe des 
personnes  comme  Jean-Pascal  Labille,  Louis  Michel, 
Philippe Maystadt  et  un certain nombre d'autres,  et  il 
semble  que  cette  mode  très  anglo-saxonne  soit 
néanmoins  en  train  de  s'enraciner  sur  le  territoire 
wallon.

Il est vrai qu'il n'y a pas d'initiative spécifique pour 
encourager la mise en place de  think tanks, mais c'est 
logique à partir  du moment  où il  s'agit  de centres  de 
réflexion  indépendants,  autonomes,  c'est  important 
qu'ils conservent cette autonomie par rapport à l'autorité 
publique  et  qu'ils  ne  soient  pas  financièrement 
dépendants de l'autorité publique, c'est important qu'ils 
ne soient pas dépendants de certains groupes industriels. 
Il y a eu quelques polémiques en Flandre sur le  think 
tank  Itinera  dont  il  est  apparu  que  les  moyens  de 
financement étaient très dépendants de certains grands 
groupes  qui  pouvaient  avoir  intérêt  à  ce  que  de  tels 
think  tanks délivrent  certains  messages  plutôt  que 
d'autres.  Je  crois  qu'il  faut  que  si  de  tels  groupes 
existent, on leur conserve toute leur indépendance.

De son côté,  le  Gouvernement  wallon soutient  lui 
son principal cerveau qui est l'IWEPS, l'Institut wallon 
d'études,  de  prospectives  et  de  statistiques.  On  le 
soutient  financièrement,  vous  le  savez,  de  manière 
importante.  Il  est  pour  nous  un  outil  extrêmement 
précieux puisqu'il nous délivre à la fois des statistiques, 
c'est son rôle premier et il est d'ailleurs de ce point de 
vue  le  correspondant  européen  d'Eurostat  notamment, 
mais c'est aussi un lieu qui n’élabore pas seulement des 
statistiques, mais aussi des analyses. Je vous engage à 
lire  le  remarquable  rapport  sur  l'état  de  l'économie 
wallonne qu'ils  viennent de  publier,  qui  est  une mine 
d'informations  et  d'analyses.  Nous  aurons  l'occasion 
d'en débattre mercredi en séance plénière. C'est ce type 
d'analyse là, objective, soutenue par des fonds publics, 
mais en laissant une totale liberté à cet institut, qui nous 
permet de nourrir la décision politique dont nous avons 

besoin tout en me réjouissant par ailleurs que la société 
civile foisonne d'initiatives privées, autonomes, visant à 
nourrir  la  réflexion,  laquelle  ne peut  qu'enrichir  notre 
débat public.

M. le Président. - La parole est à Monsieur Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  Je  remercie  M. le Ministre-
Président pour sa réponse. C'est une question qui est un 
peu inhabituelle, comme vous l'avez dit, mais je pense 
très  modestement  que  l'on  doit  pouvoir  accorder  du 
crédit  à  cette  réflexion  intellectuelle.  Tout  n'est  pas 
matériel,  il  y a des choses qui peuvent conduire à un 
enrichissement  intellectuel  et  ensuite  à  un 
enrichissement  matériel,  c'est  l'objet  des think  tanks, 
avec  les  limites  que  vous  avez  évoquées,  celles  de 
l'indépendance qu'ils revendiquent tout en sachant qu'un 
certain nombre d'entre eux ont de plus en plus de mal à 
vivre parce que cela a un coût la réflexion, cela prend du 
temps, cela demande de la recherche, de la lecture, ce 
n'est pas un résultat immédiat comme on peut le voir 
dans des processus plus industriels. 

Je vous demanderai, Monsieur le Ministre-Président, 
puisque vous avez évoqué l'IWEPS et l'on aurait pu citer 
l'Institut  Destrée  également,  je  vous  inviterais  à 
demander à l'IWEPS de faire ce travail de prospection et  
d'identification sur  le territoire  wallon des  think tanks 
existants parce qu'il y en a peut être un certain nombre 
dont on ignore  l'existence ou qui  pourraient  peut  être 
nous aider dans notre travail de parlementaire puisque 
c'est là aussi que l'on peut trouver des idées. 

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À
M. MAGNETTE, MINISTRE-PRÉSIDENT DU 

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LES 
PASSERELLES ENTRE LE PLAN JUNCKER ET 

LES FONDS STRUCTURELS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Magnette, Ministre-
Président du Gouvernement wallon, sur « les passerelles 
entre le plan Juncker et les fonds structurels ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  on  a  souvent 
évoqué ensemble les fonds structurels et le plan Juncker. 
À chaque fois, votre réponse se situait dans ces logiques 
différentes,  le  plan  Juncker  qui  est  une  logique 
d'investissement,  les  fonds  structurels  qui  sont  une 
logique de subsidiation.

La  Commission  européenne  et  la  BEI  viennent 
d'éditer  récemment  un  document  qui  me  semble 
indiquer un changement dans ces logiques telles qu'on 
les  percevait,  logique  qui  permettrait  des  passerelles 
entre les fonds structurels et le plan Juncker.
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Je  voulais  avoir  votre  avis  et  votre  analyse  sur  la 
chose et sur ce document et la manière dont vous pensez 
pouvoir  le  décliner  sur  le  territoire  wallon  et  sur  la 
dynamique wallonne en la matière. N'y a-t-il pas lieu là 
aussi,  à  travers  ces  nouvelles  perspectives,  d'avoir  un 
document  qui  permette  la  communication  et  qui 
permette  donc  d'obtenir  les  résultats  escomptés ?  J'en 
profite en même temps pour les demandes des nouvelles 
du plan Juncker sur le plan wallon. Vous m'aviez dit que 
nous étions des précurseurs puisque très rapidement les 
organismes parapublics avaient agi de manière à faire 
jouer cet effet de levier et je lisais encore ce matin une 
communication  du  vice-président  de  la  Commission 
européenne, dont j'ai oublié le nom, qui est finlandais, et 
qui  semblait  quand  même  dire  que  ce  plan  Juncker 
manquait encore un peu de dynamisme, si ce n'est que, 
cocorico pour la  France, ils  sont les premiers  à  avoir 
usé, en termes de volume, de ces fonds Juncker. Qu'en 
est-il  pour  la  Wallonie ?  Où  en  sommes-nous 
aujourd'hui ?  Le  souhait  qui  était  le  vôtre  –  est-il  la 
perception  que  vous  aviez  à  travers  les  opérateurs 
extérieurs  –  s'est-il  concrétisée ?  Peut-on  aujourd'hui 
dire  que  l'on  est  réellement  inscrit  dans  cette 
dynamique ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre-
Président Magnette.

M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon.  -  Monsieur  le  Député,  j'ai  bien  entendu  pris 
connaissance du document que vous évoquez et qui, en 
fait,  pour  nous,  n'apporte  rien  de neuf  puisqu'il  s'agit 
surtout  d'une  compilation  des  règlements  européens 
dans une optique didactique qui nous rappelle que, bien 
sûr,  on  ne  peut  pas  transférer  des  moyens  du  plan 
Juncker vers les fonds structurels, je vous rassure.  On 
avait  très  bien  compris  tout  cela,  on  avait  très  bien 
analysé les règles d'emblée dès qu'elles ont été publiées. 
Vous  l'avez  rappelé,  on  avait  pris  les  devants  en 
organisant  ce  séminaire  avec  la  BEI  de  manière  à 
mobiliser  et  sensibiliser  tous  les  acteurs  qui,  en 
Wallonie, peuvent être des leviers de mise en œuvre du 
plan Juncker. Nous sommes opérationnels dans le cadre 
du FEDER depuis décembre 2014 avant même que le 
plan Juncker ait été concrétisé et nous avons, à travers 
notre  programme  FEDER,  mobilisé,  avec  l'Europe, 
214 millions  d'euros  en  faveur  du  financement  de 
projets d'entreprises. Un financement conjoint au travers 
du plan Juncker et du FEDER est dès lors envisageable 
en  utilisant  des  parcelles  de  ces  deux  programmes 
complémentaires et visent le même objectif, à savoir le 
développement et le soutien aux investissements privés 
qui sont insuffisants malheureusement aujourd'hui dans 
l'ensemble de l'Europe.

En  ce  qui  concerne  la  deuxième  partie  de  votre 
question,  je  redirai  que  la  task  force wallonne  pour 
l'European Found poursuit son travail. Elle s'est réunie 
le 15 mars et hormis la contregarantie, financée par le 
Fonds européen  d'investissement  pour  la  SOWALFIN 
pour le financement de PME et de start-up, il n'y a pas 

eu  de  nouveau  projet  wallon validé  dans  le  cadre  du 
plan Juncker à ce stade et nous continuons à stimuler 
l'ensemble des  opérateurs qui peuvent déposer de tels 
projets.  Cela  étant,  les  choses  s'avèrent  effectivement 
plus compliquées que ce que la Commission européenne 
avait envisagé et les aveux du vice-président d'origine 
finlandaise  témoignent  effectivement  du  fait  qu'il  y  a 
sans doute eu un excès d'enthousiasme au départ. Quand 
on dit que l'on va mettre 20 milliards d'euros sur la table 
et  que  cela  va  générer  300 milliards  d'euros  par  effet 
levier,  on  a  là  un  facteur 15  qui  est  quand  même un 
facteur d'effet  levier  particulièrement  ambitieux et  qui 
aujourd'hui n'est pas rencontré. Néanmoins, la Wallonie, 
je le répète, a été parmi les premières à se jeter sur ce 
plan Juncker. Cet accord avec la SOWALFIN est un très 
bon accord qui a été l'un des premiers qui ont été signés 
également  et  nous  continuons  à  encourager  tous  les 
opérateurs publics wallons qui le peuvent à s'impliquer 
dans ce plan de manière à stimuler l'investissement dans 
notre Région.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  Je  remercie  M. le  Ministre-
Président  pour  sa  réponse.  Je  souhaite  évoquer  deux 
éléments. D'abord, par rapport à cet effet de passerelle, 
je suis persuadé que l'analyse avait été faite de manière 
opportune et judicieuse par vos services. Je n'ai aucun 
doute là dessus. Je continue à penser malgré tout qu'au 
sein  même  de  votre  Gouvernement, toutes  les 
opportunités ne sont pas saisies et je vais vous donner 
un exemple de fonds levés par la France dans le cadre 
de  40 000 logements  qui  ont  été  isolés  sur  base  des 
fonds  Juncker.  Quand  on  connaît  la  situation  du 
logement public en Wallonie, on peut bien se dire que 
sur  cet  effet  d'échelle  parce  que  c'est  cela  sur  5  ou 
10 logements,  ça  n'intéressera  pas  le  privé,  mais  sur 
40 000 logements, cela commence à intéresser certaines 
firmes privées qui jouent évidemment l'effet d'échelle. 
C'est fait en France, on pourrait s'y intéresser également. 
Ce  n'est  pas  une  critique  personnelle  à  l'égard  du 
ministre Furlan, mais j'ai l'impression que tout le monde 
ne perçoit pas encore les subtilités que nous pourrions 
apporter ou lever à travers ces fonds Juncker, même en 
étant une entité publique.

Deuxièmement, par rapport à la SOWALFIN – mais 
là je reviendrai sur le ministre Marcourt qui est plus à la 
manœuvre dans le dossier – je me suis laissé dire – je ne 
dis pas que c'est juste ou pas juste, c'est une information 
que j'ai eue, et je pense  qu'elle mérite d'être vérifiée – 
que,  effectivement,  on  a  levé  des  fonds  pour  la 
SOWALFIN, qu'il y a une dynamique qui s'est installée 
au sein de la SOWALFIN, mais que le répondant dans 
les entreprises privées ne se ferait pas de manière aussi 
rapide qu'on l'a souhaité et que, dès lors, il y a peut-être, 
là quelques difficultés opérationnelles.

Je  donne  cette  information,  sous  la  réserve  de  ce 
qu'elle est. Je n'ai pas vérifié, mais je reviendrai, bien 
évidemment, vers M. le Ministre Marcourt pour cela.
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QUESTION ORALE DE MME  SALVI À
M. MAGNETTE, MINISTRE-PRÉSIDENT DU 

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LES 
POLITIQUES EN FAVEUR DU 

DÉVELOPPEMENT ET LEUR COHÉRENCE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Salvi à M. Magnette, Ministre-
Président du Gouvernement wallon, sur « les politiques 
en faveur du développement et leur cohérence ».

La parole est à Mme Salvi pour poser sa question.

Mme Salvi (cdH). - Monsieur le Ministre-Président, 
j'aurais  souhaité  faire  le  point  avec  vous sur  le  cadre 
stratégique de la Wallonie en matière de cohérence des 
politiques en faveur du développement. 

Sous  la  précédente  législature,  votre  prédécesseur 
avait  concrétisé  une  série  d’initiatives  en  matière  de 
coopération  au  développement  avec  pour  objectif  de 
renforcer  l'ensemble  du  dispositif  de  soutien  de  la 
politique  de la Belgique francophone en faveur  de ce 
que l'on nomme la solidarité internationale. 

Il était donc prévu que la Wallonie et la Fédération 
Wallonie-Bruxelles avancent ensemble sur un système 
de  cohérence  de  ces  politiques.  Un  mécanisme 
d’analyse  d’impact  des  avant-projets  de  décrets  du 
Gouvernement  de  la  Wallonie  dans  les  pays  du  Sud 
devait être testé durant une année. 

Cette  analyse-test  devait  être  établie  avec  les 
cabinets  des  différents  ministres  concernés  par  les 
priorités pointées par l’Union européenne : commerce et 
finance, changement climatique et sécurité alimentaire. 
Si nécessaire et en vue d’un examen plus approfondi, les 
ministres  concernés  pouvaient  alors  soumettre  leurs 
conclusions  au  comité  interdépartemental  de  la  CPD, 
composé des représentants de différents départements. 

Au  vu  de  l'ensemble  de  ce  processus,  j'aurais 
simplement souhaité savoir si les différents mécanismes 
prévus  par  votre  prédécesseur  sont  aujourd'hui 
correctement mis en œuvre. 

Quelles  sont  les  priorités  de  ces  différents 
mécanismes ?  Comment  cela  fonctionne-t-il,  de  façon 
beaucoup plus concrète ? 

De  quelle  manière  ces  mécanismes,  in  fine, 
permettent-ils d’évaluer les risques des politiques prises 
pour les pays en développement ? 

Enfin,  ce  projet  pilote  coordonné  par  WBI  devait 
normalement  faire  l’objet  d’une  évaluation  et  de 
recommandations, et ce, après une année. Je pense qu'il 
y a un peu plus d'un an qui est passé et j'aurais souhaité 
savoir si cette évaluation avait été réalisée et avec quel 
type de conclusions.

Je vous remercie pour vos réponses.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre-
Président Magnette.

M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon.  -  Madame  la  Députée,  pour  rappel,  la 
systématisation  du  principe  de  la  cohérence  des 
politiques en faveur du développement – en particulier 
dans  les  domaines  liés  au  commerce,  à  la  sécurité 
alimentaire,  à  la  migration,  à  la  sécurité  et  à 
l'environnement  –  avait  fait  l'objet  d'une  première 
décision  du  Gouvernement  wallon  dès  avril 2013.  Le 
but  était  d'élaborer  un  cadre  stratégique  visant  la 
cohérence  des  politiques  wallonnes  en  faveur  du 
développement conformément aux normes européennes 
en  la  matière.  Trois  des  cinq  domaines  d'action 
prioritaires  retenus  en  ce  sens  par  la  Commission 
concernent, en effet, directement la Wallonie. Il s'agit du 
commerce et des finances, du changement climatique et 
de la sécurité alimentaire. 

Compte tenu de la réalité institutionnelle du pays, la 
Cohérence des politiques en faveur du développement 
doit s'envisager autour de deux axes : 

– un axe vertical, de niveau ministériel, via une 
conférence  interministérielle  où  siègent  les 
autorités  fédérale  et  fédérées  compétentes  en 
matière de coopération au développement 

– et  un  axe  horizontal,  chargé  de  la  cohérence 
entre  la  politique  de  coopération  au 
développement de la Wallonie et les politiques 
sectorielles ayant un impact international, axe 
incarné par  le  Conseil  interdépartemental  des 
Relations internationales. 

Concernant  l'axe  vertical,  l'implication  des  entités 
fédérées s'est, à ce stade, limitée à la désignation, sur 
invitation du Gouvernement fédéral, d'un observateur au 
sein  du  comité  interdépartemental  fédéral  dont  la 
première réunion s'est tenue en octobre 2015. 

Cela  étant,  l'absence  de  Conférence 
interministérielle n'a pas empêché les entités fédérées de 
contribuer aux rapports bisannuels en 2013 et 2015 de la 
Belgique à la Commission européenne, ni de concrétiser 
l'axe horizontal, à travers le Conseil interdépartemental 
des relations internationales. 

En  son  sein,  le  Comité  pour  la  cohérence  des 
politiques  pour  le  développement  regroupe  les 
représentants  des  administrations  désignées,  à  savoir, 
pour ce qui nous concerne, WBI, l'AWEx, la Direction 
générale opérationnelle  de l'agriculture,  des ressources 
naturelles et de l'environnement, l'Agence wallonne de 
l'air et du climat et la Cellule d'avis en développement 
durable du SPW. Ce comité est  constitué et  mène ses 
travaux. 

Enfin,  je  puis  vous  dire  que,  dans  le  cadre  de  la 
première  phase  exploratoire,  l'administration  finalise 
actuellement  un  rapport  sur  l'examen  des  analyses 
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d'impact  des  avant-projets  et  projets  de décrets  de  ce 
point de vue.

M. le Président. - La parole est à Mme Salvi.

Mme Salvi  (cdH). - J'ai bien entendu la réponse de 
M. le Ministre-Président.

J'aurais simplement souhaité savoir si le rapport sur 
lequel, aujourd'hui, l'administration travaille concernant 
les différents  mécanismes d'analyse  d'impact et  autres 
sera  rapidement  finalisé,  puisque  aujourd'hui,  sur  le 
terrain, il y a une série d'opérateurs qui s'inquiètent un 
peu de ne rien voir venir, en tout cas sur ce volet-là de la 
question.

Vous venez de parler d'un rapport, éventuellement, 
auriez-vous déjà un timing pour le rendu de celui-ci ?

QUESTION ORALE DE MME SALVI À
M. MAGNETTE, MINISTRE-PRÉSIDENT DU 

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « L'IMPACT 
DE LA FUTURE RÉFORME DE LA 

COOPÉRATION AU DÉVELOPPEMENT SUR 
L'UNION DES VILLES ET COMMUNES DE 

WALLONIE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Salvi à M. Magnette, Ministre-
Président du Gouvernement wallon, sur « l'impact de la 
future réforme de la coopération au développement sur 
l'Union des villes et communes de Wallonie ».

La parole est Mme Salvi pour poser sa question.

Mme Salvi (cdH). - Je sais que vous avez un agenda 
chargé,  Monsieur  le  Ministre-Président,  je  vais  donc 
essayer d'aller vite.

Dans un souci de rationaliser le secteur des ONG et 
voulant réduire drastiquement le nombre de dossiers à 
gérer  par  la  Direction  générale  de  la  coopération  au 
développement  et  de  l'aide  humanitaire,  en  résumé 
DGD, le cabinet du ministre fédéral compte, d’initiative, 
et à l'avenir, introduire un seuil minimum pour l’accès 
direct aux financements de la DGD, seuil qui serait fixé 
à 3 millions d’euros par an et par programme.

Côté  wallon,  l’Union  des  villes  et  communes  de 
Wallonie  gère,  quant  à  elle,  le  Programme  de 
coopération internationale communal. Néanmoins, vous 
le  savez,  son  budget  est  évidemment  en  dessous  du 
budget plancher, puisque le budget annuel moyen est de 
plus ou moins 1,7 million d’euros. 

Il est vrai que la réforme du ministre De Croo vise 
avant  tout  les  ONG,  mais  il  est  clair  aussi  que  nos 
communes sont  néanmoins malheureusement touchées 
indirectement par celle-ci.

L’Union des  villes et  communes de Wallonie,  tout 
comme ses pendants flamands et bruxellois, a demandé 
à ce que les programmes de coopération internationale 
communaux soient exemptés de ce nouveau système qui 
bloque,  reconnaissons-le,  réellement  les  initiatives 
communales  de  coopération  au  développement. 
Néanmoins,  il  semblerait  que  le  ministre  fédéral  soit 
relativement récalcitrant à entendre leur demande.

Monsieur  le  Ministre-Président,  j'aurais  souhaité 
savoir si vous étiez bien au fait de cette question, si des 
démarches  avaient  déjà  été  entreprises  auprès  de 
l'autorité fédérale.

À ce stade, avez-vous eu l'occasion de rencontrer les 
différentes  ONG  touchées  et  l’Union  des  villes  et 
communes de Wallonie ?

Éventuellement,  dans  le  cadre  d'un  Comité  de 
concertation,  ce  point  pourrait-il  être  éventuellement 
mis  à  l'ordre  du  jour  et  vous  permettrait  ainsi  de 
défendre la position de l'Union des villes et communes 
de Wallonie ?

Et enfin,  y a-t-il  une solution à court ou à moyen 
terme  pour  éviter  justement  que  les  dossiers 
communaux ne soient bloqués ?

Une solution à court et à moyen terme pourrait-elle 
être éventuellement dégagée ?

Je vous remercie pour vos réponses. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre-
Président.

M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. - Madame la Députée, en effet, dans la note de 
politique  internationale,  on  soulignait  bien  que  le 
contexte  de  la  coopération  au  développement  et  du 
partenariat avec les pays en développement évolue, tant 
au niveau des enjeux et débats mondiaux qu'au niveau 
belge et que l'approche de la coopération sera, dans la 
foulée  de  la  réforme  fédérale  de  la  coopération  au 
développement,  plus  transversale  et  intégrée,  afin  de 
multiplier  l'impact  de  nos  actions.  La  coordination 
stratégique  sera  ainsi  renforcée  entre  la  coopération 
bilatérale directe,  la coopération indirecte,  la  stratégie 
de l'APEFE, le multilatéral, dont la Francophonie, mais 
aussi  les  approches  économiques,  commerciales  et 
culturelles.  

Notre  volonté  est  donc clairement  d'optimiser  nos 
moyens disponibles pour le soutien apporté aux actions 
de coopération des acteurs publics, privés ou associatifs 
de Wallonie. 

Si  des  synergies  sont  recherchées,  pour  autant,  la 
réforme  de  M. le Ministre  De  Croo  n'exerce  pas 
d'impact sur l'approche privilégiée par WBI pour piloter 
et financer des projets de coopération. Ni le cabinet, ni 
WBI n'ont été sollicités par l'UVCW. Si ce devait être le 
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cas,  nous  solliciterions  à  notre  tour  le  ministre  de  la 
Coopération. 

Si  je  reviens  un  instant  au  soutien  accordé  par  la 
Région aux actions de coopération mises en œuvre par 
les  villes  et  communes  wallonnes,  il  s'agit  d'un 
instrument  spécifique  dédié  notamment  aux  pouvoirs 
subordonnés.

Ce  programme  de  financement  des  projets 
communaux est réédité chaque année depuis 2002, et ce, 
en  parfaite  concertation  avec  les  représentants  de 
l'Union  des  villes  et  communes  de  Wallonie  et,  plus 
largement,  avec  le  Conseil  Wallonie-Bruxelles  de  la 
coopération internationale, dont l'UVCW est membre. 

Ce sont ainsi, à ce jour, pas moins de 79 initiatives 
de partenariat au développement mises en œuvre par nos 
villes,  communes  et  intercommunales  qui  ont  été 
soutenues de la sorte. 

Cela  montre,  je  pense,  mieux  que  toutes  les 
déclarations, l'esprit qui nous anime en la matière et qui 
reste tout à fait dans l'esprit  de collaboration avec les 
dossiers communaux.

M. le Président. - La parole est à Mme Salvi.

Mme Salvi  (cdH).  -  Je  vous  remercie  pour  votre 
réponse.

Apparemment, on n'a pas tout à fait le même son de 
cloche, puisque j'avais eu l'information selon laquelle il 
y  avait  eu  une  réaction  de  l'Union  des  villes  et 
communes de Wallonie, tout comme, je vous le disais, 
de ses équivalents bruxellois et flamand.

Vous avez l'air de dire que ce n'est pas tout à fait le 
cas  ou,  en  tout  cas,  que  vous  n'avez  pas  été  saisi 
directement d'une demande ou d'une préoccupation de 
leur part.

Je ne manquerai dès lors pas d'approfondir le sujet 
et, le cas échéant, de vous réinterpeller. 

QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS À
M. MAGNETTE, MINISTRE-PRÉSIDENT DU 

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LA 
VOLONTÉ CROISSANTE D'UN EMBARGO SUR 
LES ARMES ENVERS L'ARABIE SAOUDITE »

M. le  Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Ryckmans  à M. Magnette, 
Ministre-Président  du  Gouvernement  wallon,  sur  « la 
volonté  croissante  d'un embargo sur  les  armes  envers 
l'Arabie saoudite ».

La  parole  est  à  Mme Ryckmans  pour  poser  sa 
question.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président, je reviens vers vous à propos de cet embargo 
sur les armes envers l'Arabie saoudite. Les Pays-Bas se 
sont  exprimés  pour  un  embargo  des  exportations 
d'armes vers l’Arabie saoudite suite à l'adoption par leur 
Parlement,  le  15 mars  dernier,  d'une  résolution  visant 
leur  arrêt.  Les  Pays-Bas  deviennent  ainsi  le  premier 
pays  de  l’Union  européenne  à  mettre  en  œuvre  la 
résolution du Parlement européen de février, appelant à 
mettre  en  place  un  tel  embargo,  en  lien  direct  avec 
l’intervention de ce pays au Yémen. L'Arabie saoudite 
est en effet considérée comme coupable de violation des 
lois humanitaires internationales dans ce pays.

Cette  récente  prise  de  position  a-t-elle  déjà  fait 
l'objet d'un échange au niveau européen ? En plénière de 
notre  Parlement,  lorsque  nous  avons  eu  ce  débat  le 
13 janvier dernier, vous nous disiez que la question d'un 
éventuel embargo serait, une nouvelle fois, à l'ordre du 
jour du COARM du 20 janvier dernier. Cela a-t-il été le 
cas lors de ce COARM ou d'une autre de ses réunions ? 
Quelle  a  été  la  position  belge ?  Vous  y  êtes-vous 
exprimé et, si oui, en quels termes au sujet de l'Arabie 
saoudite ? 

Par ailleurs, le Canada s'interroge lui aussi quant à la 
livraison d'armes à l'Arabie saoudite tout en n'ayant pris, 
à  ce  stade,  aucune  décision  à  ma  connaissance.  Les 
livraisons de tourelles de char de l'entreprise wallonne 
CMI pourraient-elles dans ce cas être remises en cause ? 
Avez-vous eu des contacts avec le Canada à cet égard ? 
Si oui, avec quel résultat ? 

Je vous remercie, Monsieur le Ministre-Président.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Magnette.

M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. - Madame la Députée, effectivement, le 15 mars 
dernier, le Parlement néerlandais a voté une résolution 
demandant un embargo sur les exportations d'armes des 
Pays-Bas vers l'Arabie saoudite.

Le ministère des Affaires étrangères néerlandais n'a 
pas  encore  précisé  de  date  pour  une  éventuelle 
confirmation de cet embargo. Je ne puis donc pas vous 
en  dire  plus  à  ce  sujet.  Je  ne  dispose  pas  de  plus 
d'informations à ce propos.

Au  niveau  européen,  comme  vous  le  savez,  une 
résolution a également été votée, le 25 février dernier. À 
ce  stade,  elle  n'a  pas  donné  lieu  à  une  réaction  du 
Service pour l’action extérieure de l'Union européenne. 
J'ai  demandé  à  mon  cabinet  de  prendre  des  contacts 
avec  le  Service  pour  l’action  extérieure  de  l'Union 
européenne,  je  n'ai  pas  non  plus,  de  ce  côté-là,  pu 
recevoir beaucoup d'informations quant à ses intentions.

Pour  ce  qui  est  du  COARM,  comme  j'ai  eu 
l'occasion de vous le dire une nouvelle fois ici même le 
1er mars, le dernier tour de table initié par la Belgique, à 

41 P.W.- C.R.I.C. N° 131 (2015-2016) - Lundi 11 avril 2016



ma demande, date de février dernier. Vous savez que les 
tours de table du COARM sont confidentiels. Je ne peux 
pas vous donner la substance des délibérations. Je peux 
néanmoins  vous  dire  que,  à  ce  stade,  il  n'a  pas  été 
constaté de revirement majeur.

Pour  ce  qui  est  de  la  position  du  Canada  sur  les 
exportations vers l'Arabie saoudite, mon cabinet est, là 
aussi, régulièrement en contact avec l'ambassade de ce 
pays, ici, en Belgique. À ce jour, aucun changement de 
jurisprudence  n'a  été  annoncé  par  l'ambassade  du 
Canada.  Les  dossiers  sont,  nous  dit-on,  examinés  de 
façon encore plus détaillée.

Ce qui m'amène à votre dernière question, pour vous 
confirmer, une fois encore que, comme c'est le cas dans 
tous  les  États  membres,  les  dossiers  de  demande  de 
licences  d'exportation  vers  l'Arabie  saoudite  sont 
également examinés de manière très approfondie par la 
Wallonie  dont  vous  savez  qu'elle  dispose  d'une  des 
législations les plus avancées en la matière.

M. le Président. - La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre-Président, pour vos réponses. 

J'entends qu'il n'y a pas encore eu, contrairement à 
ce que je pensais ou avais cru comprendre, de positions 
claires de la part des Pays-Bas. Aucun pays européen n'a 
pris, à ce stade, de décisions claires, pas de revirement, 
pas de changement de jurisprudence. 

J'entends simplement vous rappeler la possibilité que 
vous avez de mettre cette question à l'agenda. Plus le 
temps passe, plus les indications sur les rôles difficiles 
de l'Arabie  saoudite,  notamment  au  Yémen,  mais  pas 
seulement,  posent  de  plus  en  plus  question  dans  nos 
relations avec ce pays. 

Je vous remercie d'y être attentif.

M. le Président. - Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 17 heures 44 minutes.
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A.P.E.F.E. Association pour la Promotion de l'Éducation et de la Formation à l'Étranger ASBL
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AWEx Agence wallonne à l'Exportation et aux Investissements étrangers
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DGO1 Direction générale opérationnelle des Routes et des Bâtiments
DGO3 Direction générale opérationnelle de l'Agriculture, des Ressources naturelles et de l'Environnement
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FOREm Office wallon de la Formation professionnelle et de l'Emploi
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GPS  Global Positioning System
ISO organisation internationale de normalisation
IWEPS Institut wallon de l'évaluation, de la prospective et de la statistique
OCAM organe de coordination pour l'analyse de la menace
OIP organismes d'intérêt public
ONG organisation non gouvernementale
OPJ officier de police judiciaire
PG procureurs généraux
P.M.E. petite et moyenne entreprise
PNS Plan national de sécurité
SNCB Société nationale des Chemins de fer belges
SOWALFIN Société wallonne de financement et de garantie des petites et moyennes entreprises S.A.
SPAQuE Société publique d'Aide à la Qualité de l'Environnement S.A.
SPOC Single Point of contact 
SPW Service public de Wallonie
SRWT Société régionale wallonne du Transport public de personnes
TEC Société de Transport en Commun 
UVCW Union des Villes et Communes de Wallonie
WBI Wallonie-Bruxelles International
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